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ARGUMENTAIRE

Victime et psychotraumatisme : quelle éthique ?

Une position éthique de professionnel intervenant auprès de victimes blessées psychiquement, impose une

démarche de réflexion à la fois individuelle, mais aussi collective et institutionnelle. Face à des personnes

dont le Moi a été débordé et les enveloppes psychiques effractées, l’intervenant est amené à prendre en

compte leur altérité, leur vulnérabilité, parfois une appartenance à une autre culture. Ce positionnement

tendrait-il à aider le sujet à retrouver son autonomie psychique et à faire du statut de victime, un statut qui

serait transitoire ? Les constatations de ces blessures psychiques, tant à travers les certificats médicaux

que les attestations des psychologues, constituent des documents qui au delà de leurs portées juridiques

ont parfois une valeur thérapeutique. Cette réflexion éthique ne peut s’engager que dans une approche

interdisciplinaire à même de prendre en compte toutes les facettes d’une situation individuelle ou collective

prise dans un contexte social, parfois politique et médiatique. Tenter d’éviter la « toute puissance » face à

une victime ou de se perdre dans une compassion qui nous empêcherait de penser, rester vigilant vis à vis

de certaines demandes institutionnelles discutables, renoncer à être le centre de gravité de la prise en

charge, nous semblent permettre de maintenir pour l’intervenant, un cadre éthique dont nous essaierons de

dégager les points saillants tout au long de la journée.

Jean-Michel Coq – Administrateur de l’ALFEST
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VICTIMES : DE 

L’INSTRUMENTALISATION 

À LA RECONNAISSANCE 

Denis SALAS 
Magistrat

Président de l’Association Française 

pour l’Histoire de la Justice (AFHJ)
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Pour citer :
Salas, D. (2018). A qui s'adresse la peine? Qu'en attendent les victimes ? Revue 

Projet, CERAS, n° 365, pp 18-25.



À QUI S’ADRESSE LA PEINE ? 
QU’EN ATTENDENT LES VICTIMES ?

Denis Salas est magistrat et essayiste. 

Il est notamment l’auteur de 

«La foule innocente», Desclée de Brouwer, 

2018. 

Olivia Mons est directrice 

de la communication et du développement 

de la Fédération France Victimes1.
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La victime a peu à peu pris place dans

la procédure pénale au cours du siècle

dernier. Mais ce n’est pas en fonction

d’elle que la peine est prononcée.

À quoi sert donc la peine aujourd’hui ?

Que peuvent en attendre les victimes ?

Interview parue in :

Salas D. (2018). A qui s'adresse la

peine? Qu'en attendent les victimes ?

Revue Projet, CERAS, n° 365, pp 18-25.

1 France Victimes fédère 130 associations de professionnels de l’aide aux victimes.

Elle accompagne 300 000 victimes par an (est victime toute personne se déclarant

comme telle). À distinguer des associations de victimes constituées à l’occasion d’un

préjudice spécifique (parents d’enfants, actes terroristes, accidents collectifs…).



À l’annonce du verdict, les médias se tournent souvent 
vers les familles des victimes. La politique et la 
procédure pénales sont-elles pensées pour les victimes ?

Denis Salas - Non. Tout le malentendu

vient de là. Il faut distinguer l’attitude de

l’opinion et l’esprit des lois pénales.

Du côté de l’opinion, l’attente d’une

reconnaissance de la victime est

particulièrement forte. Mais en appliquant la

loi, les magistrats se demandent souvent ce

que la victime vient faire dans la procédure !

Celle-ci est pensée pour juger et,

éventuellement, condamner des accusés, et

non pour « épauler » des victimes, même si,

au cours du siècle dernier, elle leur a peu à

peu fait une place au procès.
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O.M. - Les victimes peuvent être soulagées

s’il y a condamnation, ou ne pas se sentir

reconnues par rapport à ce qu’elles ont subi,

en cas de relaxe. Pour autant, elles ne

devraient pas être sollicitées à propos de la

peine prononcée. Leur avocat

n’a d’ailleurs pas à plaider sur ce point.

La victime n’est qu’une partie de la société

et la justice pénale est avant tout faite pour

réparer la société. Mais de là à écarter

complètement la victime du procès pénal,

comme le défendent certains, et à

ne lui conférer qu’un droit à réparation,

à l’image du procès civil, c’est difficile

à comprendre pour une victime.
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Elle a besoin de participer, d’entendre et de voir

comment se positionne le mis en cause. Et si la

victime est décédée, ses proches sont

reconnus comme des « victimes indirectes »,

dotées de droits procéduraux2.

« La justice pénale est avant tout faite pour

réparer la société. » O. Mons

Mais attention, les médias et,

plus généralement, l’opinion – qui s’identifie

souvent à la victime – pourraient laisser penser

que celle-ci est dans la vengeance.

Or les victimes ne sont absolument pas dans

une demande de sur-répression : comme le

disait Ricœur, elles demandent plus récit que

vengeance. Malheureusement, la justice ne

donne guère la parole à la victime –
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c’est parfois le cas pour les crimes, selon le

bon vouloir du président des assises – ou à

son avocat. Certes, la figure de la victime peut

avoir une résonance dans l’opinion, mais il

faut la désacraliser. Certains politiques et des

associations spécialisées, par exemple sur les

violences faites aux femmes, ont un prisme

causal et réclament l’imprescriptibilité.

Dans notre réseau, il n’est pas rare que des

victimes ayant subi des violences sexuelles

dans leur enfance viennent nous voir trois

jours avant ou après la prescription. Or la

prescription est aussi là pour ne pas enfermer

la personne dans ce qu’elle a subi et lui dire

qu’à un moment, elle va devoir se débrouiller

sans la Justice.
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2. L’État distingue les victimes directes, dont les morts, les blessés physiques, de celles que l’on connaît moins : les blessés psychiques, les personnes « choquées ». Mais

toutes sont impliquées. Il y a ensuite les témoins, qui ont vu les choses, qui peuvent en subir des répercussions, mais qui n’étaient pas eux-mêmes en danger. Ils n’ont pas les

mêmes droits. Dans l’aide aux victimes, nous proposons une aide psycho-sociale et juridique tout en expliquant pourquoi certains n’ont pas de droits dans la procédure.



Quelles étapes ont marqué l’évolution de la place 
faite aux victimes dans la procédure pénale ?

Denis Salas - Pour comprendre cette

évolution, il faut relire Michel Foucault !

Le point de départ est l’exclusion de la

vengeance privée de la justice pénale. Les

grands acteurs de l’État – le juge, le

procureur comme porte-parole de la

répression étatique – s’imposent en lieu et

place des groupes familiaux ou claniques. Le

début du XXe siècle marque la

reconnaissance de la partie civile (1921), qui

peut lancer une poursuite, et dont l’avocat

obtiendra peu après l’accès au dossier. C’est

une avancée considérable. La « loi Guigou »

du 15 juin 2000 représente une nouvelle

étape.

O.M. - Cette loi renforce à la fois la

présomption d’innocence et les droits des
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victimes. Elle met sur un pied d’égalité

formelle le plaignant (souvent la victime dans

le procès pénal), et la personne mise en

cause. Aux assises, les jurés prêtent

serment et doivent jurer de respecter l’intérêt

des victimes. Et ces dernières ont désormais

des droits dans la procédure, comme celui

de demander un acte (un conseil, une

expertise...). Si le centre de gravité de la

procédure est ainsi déplacé, pour autant, il

serait illusoire de voir dans la victime une

troisième partie du procès pénal. On

considère que le procès pénal n’est pas fait

pour les victimes, mais qu’elles en sont une

partie. On leur donne des droits… qui,

finalement, ne sont pas tous efficients (le fait

de pouvoir narrer son histoire, par exemple).
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On affirme que les victimes n’ont rien à dire sur

la peine ni sur la qualification pénale. Mais la

qualification pénale (donc la peine encourue)

dépend souvent de la victime (par exemple, en

cas d’incapacité temporaire de travail de plus

de huit ou trente jours). Comment lui expliquer

ensuite que sa souffrance n’a rien à voir avec

la peine prononcée (qui sera personnalisée en

fonction de l’acte et de la personnalité de

l’auteur) ? Ce discours est peu audible pour les

victimes et pour la société.

De plus, d’autres victimes concernées par les

faits ne peuvent être partie à la procédure.

Ainsi, quand les faits qu’elles ont subis sont

prescrits, elles ne peuvent être entendues que

comme témoins. Le travail de France Victimes

consiste aussi à dire aux victimes ce qu’elles

ne peuvent pas attendre de la justice pénale.

Et comme professionnels de la justice, les
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associations d’aide aux victimes font entendre

leur parole dans les commissions d’application

des peines.

Denis Salas - Même quand les victimes ne

peuvent plus être partie civile, en raison de la

prescription, leur témoignage revêt un poids

moral très fort : pensez aux déclarations des

personnes violées par des prêtres pédophiles

ou à la comparution récente de l’ex-médecin

de l’équipe de gymnastique des États- Unis :

130 victimes « prescrites » ont défilé à

l’audience…

Dans ces moments, tout se passe comme si le

procès pénal fonctionnait comme une «

commission vérité ».
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Difficile de considérer les victimes comme un groupe 
homogène. Peut-on cependant identifier des attentes 
communes, à l’endroit de la peine ?

Denis Salas - Dans le cas d’attaques

physiques ou d’attentats, il faut opérer la

distinction entre victimes du hasard et

victimes du devoir. Les victimes du devoir, ce

sont par exemple Arnaud Beltrame

(ce gendarme ayant sacrifié sa vie pour sauver

un otage lors des attentats de Trèbes et

Carcassonne, le 23 mars 2018) ou les

pompiers des attentats du 11 septembre : elles

sont soutenues par leur institution dans

un processus de mémoire. L’institution militaire

et l’institution policière ont un système

mémoriel qui pérennise la mort de leur agent :

chez les pompiers, la sonnerie aux morts est

un rituel funéraire extrêmement codifié.

Ces victimes qui symbolisent l’atteinte à la
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patrie jouissent d’une reconnaissance

maximale de la part des élus.

De leur côté, les victimes du hasard n’ont pas

dans leur héritage les ressources pour

perpétuer la mémoire. D’où une grande

hétérogénéité (je pense à toutes les

nationalités concernées par les attentats de

Nice ou de Barcelone) et le besoin de se

constituer en collectif pour résister à la

dispersion et solidifier le lien né de la violence

subie. D’où, aussi, les marches blanches, qui

ne sont pas des marches républicaines, mais

une forme d’improvisation rituelle née de la vie

collective elle-même.
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O.M. - Le besoin est fort de se retrouver. Si

on prend l’attentat de Carcassonne et de

Trèbes, le groupe sera le village, ou les

victimes du Super U, qui crée une micro-

communauté de souffrance, de vécu. Mais

finalement, ces communautés n’en sont pas :

toutes ces personnes n’ont pas vécu la même

chose. Les uns ont perdu un collègue, les

autres ont seulement été des témoins… Ce

que souhaite le plus souvent une victime, c’est

le « Plus jamais ça ! ». Que ce ne soit pas

seulement une peine de rupture, mais une

peine par laquelle le condamné s’amende

pour revenir dans la société avec une nouvelle

responsabilité. Une sanction qui prévienne la

récidive. Je crois que la très grande majorité

des victimes ont intégré l’abolition de la peine

de mort.
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« Ce qui compte, c’est d’abord le temps

consacré, l’écoute, l’empathie dans l’échange.

C’est par là que commence la réparation. » D.

Salas

Denis Salas - Ce qui compte, c’est d’abord

le temps consacré, l’écoute, l’empathie dans

l’échange. C’est par là que

commence la réparation. La deuxième attente,

c’est la vérité. Or sur ce point,

la justice déçoit souvent. La preuve d’une

infraction peut être constituée, mais la vérité

derrière l’infraction, c’est-à-dire le récit de

ce que j’appelle dans mon livre

« la violation », la victime en a besoin.

Le « plus jamais ça » est en effet la troisième

attente que les juristes appellent une

« garantie de non répétition3 » :

quelles garanties m’offrez-vous pour que cela

n’arrive pas demain à d’autres ?
3. Cf. Louis Joinet (dir.), Lutter contre l’impunité, Dix questions pour comprendre et 

pour agir, La Découverte, 2002.



La résurgence du phénomène terroriste affecte-t-elle les 
attentes de l’opinion ?

O.M. - Nous sommes d’accord sur ces trois attentes. Mais je préfère parler de reconnaissance que

de réparation. Celle-ci se réduit généralement à un mode indemnitaire. Mais il serait malavisé de

faire reposer cette reconnaissance sur la seule justice pénale. Le procès pénal ne saurait être le

seul mode de reconnaissance de la victime. Ce serait terrible pour elle, quand des années se

passent entre l’acte, la reconnaissance des faits et le jugement. Heureusement que, durant ce

temps, la victime peut se réparer et trouver une autre forme de reconnaissance.
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Denis Salas - Elle les intensifie. Après un tel

choc, la société résonne d’un immense appel à

punir. La « peur de mort violente » (Hobbes)

crée un besoin de sécurité éperdu qui se traduit

par une attente de sévérité. Dans son discours

d’Agen, le 6 mars 2018, Emmanuel Macron

distingue bien la petite et moyenne

délinquance, qui peut relever de peines

alternatives, des crimes graves (terrorisme ou

crime organisé), qui appellent des peines

lourdes. Il faut se garder de penser la peine

dans sa globalité. Le rôle du politique et du juge,

c’est précisément de distinguer les catégories.

D’un côté, on applique le principe de

proportionnalité, avec une sorte de modération,

ce qui ouvre l’espace des peines alternatives.

De l’autre, on réprime plus : la loi Urvoas de

2016 punit les cas d’association de malfaiteurs

terroristes d’une peine de trente ans de prison,
alors qu’aucun attentat n’a été commis.
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On entend dire que l’exécution des peines souffre 
d’un manque de lisibilité. Est-ce un constat partagé ?

« Il faut se garder de penser la peine dans sa globalité. » D. Salas

O.M. - Gardons-nous d’amalgamer les victimes et l’opinion. En disant que nous sommes tous

concernés, insécurisés, on pourrait laisser croire que les victimes seraient dans une demande de

vengeance.
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Denis Salas - Selon E. Macron, une

peine prononcée en audience publique doit

être appliquée telle quelle pour être

compréhensible par l’opinion… Je

comprends mal cette analyse. En 2000, la loi

Guigou a judiciarisé l’application des peines,

confiée aux magistrats. Aujourd’hui,

différents mécanismes permettent

d’individualiser la peine au cours de son

exécution : libération conditionnelle à

mi-peine, libération sous contrainte,

chantiers extérieurs, semi-liberté… Va-t-on

délégitimer ces alternatives alors qu’elles

permettent de préparer un retour dans la

société et de réduire la récidive ?

O.M. - On parle de deux choses distinctes.

Le débat porte sur l’aménagement des

peines ab initio : quand un juge, au nom du

peuple français, prononce une peine de

prison ferme, la victime s’attend à ce que le

condamné aille en prison ! Si la sanction est
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immédiatement commuée en une peine

alternative, elle a du mal à comprendre. Elle

voit juste que l’on fait fi de la peine prononcée.

Ce que propose le gouvernement, c’est que la

personne condamnée à de la prison ferme aille

en prison : ce qui n’empêche pas

l’individualisation de la peine, avec des

mesures et des programmes pour favoriser la

réinsertion.

Denis Salas - La loi prévoit en effet, depuis

2009, la possibilité d’aménager les peines

d’emprisonnement de moins de deux ans.

L’absence de concomitance, contrairement au

procès pénal anglais, entre le temps du

prononcé et celui de l’aménagement paraît

incohérent. Certes, la victime peut être

déconcertée, mais, en réalité, elle est plutôt

gagnante : deux ans en semi-liberté, cela
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signifie que la personne condamnée pourra

travailler et donc l’indemniser. La victime

entend « deux ans », sans qu’on lui explique

l’intérêt pour elle d’un aménagement qui se

décide lors d’un rendez-vous avec le juge de

l’application des peines. Pour autant, est-ce

condamnable au seul motif que ce n’est pas

lisible de l’extérieur ? À l’audience, le juge ne

sait pas combien l’accusé gagne, s’il peut

indemniser la victime, il n’a ni certificat de

l’employeur, ni preuve de logement… Il ne peut

individualiser immédiatement la peine. Alors il

décide d’un ou deux ans de prison et s’en

remet à un juge de l’application des peines

pour un aménagement, par exemple, trouver

un travail d’intérêt général [Tig] qui

corresponde au condamné. Ne stigmatisons

pas a priori un système qui fonctionne dans

l’intérêt de la société et de la victime, même s’il

semble peu lisible pour le public.
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Que vous inspire le procès en laxisme fait à la justice 
française ?

O.M. - Une telle évolution aurait pourtant du sens pour les victimes. Car ce que prévoit E.
Macron nécessiterait de modifier entièrement le prononcé de la peine. Chaque année, selon le
ministère de la Justice, sont prononcées 90 000 peines d’un à six mois4. C’est énorme ! Pour
les supprimer, il faut donner aux juges des moyens qu’ils n’ont pas aujourd’hui, pour pouvoir
prononcer des peines alternatives (stage citoyen, Tig, bracelet électronique…).

16

4. « Sens et efficacité des peines. Les axes de la réforme », ministère de

la Justice, mars 2018.
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Denis Salas - Ce procès est aussi régulier

que totalement infondé. Dans de nombreux

contentieux, les peines augmentent. Les

durées de prescription ont récemment été

doublées. Pour les crimes, c’est désormais

vingt ans et depuis peu, pour les crimes

sexuels sur mineurs, trente ans à compter de

la majorité des plaignants.

Comment parler de laxisme quand les prisons

sont surpeuplées (70 000 détenus, chiffre

sans précédent ces dernières années) ?

Le taux de poursuite actuel (plus de 90 %)

équivaut à une tolérance zéro ! Par ailleurs,

pour mesurer la gravité de l’acte et

prononcer une peine, le juge se fonde sur

une échelle pour partie subjective. Il y a

toujours un implicite dans l’acte de juger.

Celui-ci n’est ni laxiste, ni répressif en soi.

Dans chaque cas, il pèse l’intérêt de la

société, celui de la victime et celui de



l’auteur et exprime son choix sans sa

motivation.

O.M. - Relevons que les jurés populaires

ne se montrent pas plus répressifs que les

magistrats professionnels! Quant à dire qu’il

n’y a pas de classement exagéré… La

justice considère avoir fait son travail, par

exemple, quand elle a ouvert une poursuite

pour des violences, mais que l’affaire est

close faute d’avoir identifié l’auteur. Un

classement sans suite est peut-être une

réponse pénale, mais il reste

incompréhensible pour les victimes.

Denis Salas - La réforme de Mme

Belloubet vise à créer, après une

expérimentation dans dix tribunaux de

grande instance, un « tribunal criminel

départemental » qui supprimera les jurés
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populaires pour les affaires susceptibles

d’entraîner vingt ans d’emprisonnement.

Mais on risque d’accroître ainsi le divorce

entre la justice instituée et le peuple français.

Par ailleurs, l’inévitable réduction d’espaces

de débat qui en résultera ne pourra que

décevoir les victimes.

À quoi bon des délais plus brefs si un débat

de qualité n’est pas au rendez-vous ?

La justice se prononce sur

la culpabilité et, le cas échéant,

sur la peine.

Peut-elle aussi décider de

mesures d’accompagnement

pour les victimes ?



Denis Salas - Cette piste n’est pas à

négliger. Derrière une indemnisation, il y a déjà

la possibilité, pour une victime, de financer une

psychothérapie, de se procurer un appareillage

coûteux, d’édifier un monument funéraire… et

donc, indirectement, de favoriser un travail de

deuil. Dans certains procès à l’étranger, au

Cambodge par exemple, le tribunal prescrit la

création d’une stèle mémorielle. En France,

nous disposons d’un fonds de garantie financé

sur les primes d’assurance, ce qui offre le

moyen d’obtenir des réparations, du moins

pour celles qui sont quantifiables.

O.M. - On pourrait imaginer, comme au

Québec, que l’indemnisation couvre les frais

de psychothérapie. D’ores et déjà, l’application

de l’article 22 de la directive européenne «

Victimes » du 25 octobre 2012
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permet de prescrire des mesures

d’accompagnement. Le dispositif d’évaluation

des besoins spécifiques de protection des

victimes (inscrit dans la loi en 2015) vise à la

fois à protéger la victime des menaces et du

risque de représailles et à lui épargner une sur-

victimisation par l’institution judiciaire elle-même

(depuis le service enquêteur jusqu’au

magistrat). Porter la préoccupation de la victime

n’est pas aujourd’hui le travail des magistrats.

Cela permettrait pourtant d’apaiser l’acte de

juger : le magistrat se serait préoccupé de

l’envers et de l’endroit du crime. La justice

restaurative propose un dialogue auteur/victime,

et ce serait déjà très pertinent comme

accompagnement.

Denis Salas - Le parallélisme entre victime

et auteur ne peut être poussé trop loin.



Accompagner une personne vulnérable d’un

côté, infliger une juste peine de l’autre relèvent

de deux registres différents.

L’ADN du juge, c’est de juger, de punir et

d’indemniser et non de penser un

accompagnement pour la victime.

Il est difficile d’articuler ces deux démarches.

On n’a pas encore imaginé – cela viendra

peut-être – un code des victimes à côté du

Code pénal.

Mais le concept de justice restaurative,

désormais inscrit dans la loi, change ce

logiciel. C’est pourquoi elle est très peu

appliquée aujourd’hui. Si la fonction du juge

est génétiquement pensée en relation avec

l’accusé, elle reste à inventer du côté

de la victime.
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Quand des magistrats 

veulent faire preuve de 

fermeté, la prison 

reste-telle la référence ?

Denis Salas - La prison reste très

présente dans la pensée des législateurs et

dans notre imaginaire sécuritaire.

En matière criminelle, elle représente 75 %

des peines et environ 50 % pour les délits.

La « contrainte pénale » (peine alternative)

n’est guère utilisée (0,2 % des peines en

2016), parce que les magistrats n’ont pas

compris la différence avec le sursis avec

mise à l’épreuve, pratiqué de longue date.



De son côté, le travail d’intérêt général se

développe, une agence dédiée va se créer. Mais

les moyens ne suivent pas. La France compte

très peu de centres de semi-liberté. Le milieu

ouvert ne semble guère prioritaire, alors qu’il

sécurise la société autant que le milieu fermé.

« C’est tout le Code pénal qu’il faudrait

reprendre : cesser de dire que tel fait vaut

tant d’années de prisons et avoir au contraire

un éventail de sanctions. » O. Mons

O.M. - Par la contrainte pénale, Christiane

Taubira voulait en finir avec le référentiel prison.

Mais c’est tout le Code pénal qu’il faudrait

reprendre : cesser de dire que tel fait vaut tant

d’années de prisons et avoir au contraire un

éventail de sanctions. E. Macron, en supprimant

les peines d’incarcération courtes, obligera à

reporter ces peines vers le placement extérieur,

la semi-liberté… Mais faute de

20 ALFEST – JOURNÉE SCIENTIFIQUE – 29 NOVEMBRE 2018 – REPRODUCTION INTERDITE

moyens, les magistrats ne risquent-ils

d’augmenter les peines d’emprisonnement ?

Denis Salas - Oui, la crédibilité du milieu

ouvert est un enjeu décisif. Si on supprime,

selon le vœu d’E. Macron, les incarcérations

de courte durée et si la loi interdit de

prononcer des peines de moins de six mois,

par quoi va-t-on les remplacer, si on n’a pas

suffisamment de bracelets électroniques, de

centres de semi-liberté, de chantiers

extérieurs ?

Va-t-on multiplier les sorties « sèches », les

plus récidivantes ? Le magistrat est réaliste. Il

ne prononcera pas une peine s’il n’a pas la

certitude qu’elle pourra être appliquée. Il faut

des ressources pour que la peine non

carcérale ait du sens afin qu’elle soit

intelligible pour l’auteur et crédible pour la

victime et le public.

Propos recueillis par Martin de Lalaubie et Jean Merckaert à Paris, le 10 avril 2018.



TRAUMA : 
DE QUOI L’ÉTHIQUE 

EST-ELLE LE NOM ICI ?

Jean-Michel CHAUMONT  
Professeur de sociologie

Université Catholique de Louvain
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Chaumont, J-M. (2010). La concurrence des victimes: Génocide, identité, 

reconnaissance. Paris, La Découverte.



Jean-Michel CHAUMONT 
LA CONCURRENCE DES VICTIMES : GÉNOCIDE, 
IDENTITÉ, RECONNAISSANCE
Depuis les années 1980, rien ne va plus entre les victimes. Sous une unanimité de façade - condensée dans

quelques impératifs tels que « plus jamais ça » -, des conflits virulents opposent les milieux de mémoire,

déportés juifs contre déportés résistants, Juifs contre Tziganes, homosexuels contre politiques. Bien au-delà

des victimes du nazisme, ces conflits entraînent dans une ronde infernale de soupçon et de récrimination

Arméniens, Noirs américains, Amérindiens... Au cœur de ces tensions, une revendication hautement

polémique, celle de l'unicité absolue de la Shoah, qui alimente depuis des années un débat interminable,

passionné et vain.

C'est d'abord ce débat qu'explore ici l'auteur, à travers les réflexions et les prises de position de personnalités

aussi diverses que Bruno Bettelheim, Rony Brauman, Alain Finkielkraut, Tzvetan Todorov, Simone Veil ou Élie

Wiesel. Pour sortir de l'impasse, Jean-Michel Chaumont ne se contente pas d'offrir une analyse subtile des

diverses définitions du génocide et de l'ethnocide, de leurs limites et de leurs conséquences morales. Derrière

les dérives du « palmarès de la souffrance », il décèle un enjeu latent beaucoup plus profond, qui engage

toutes nos conceptions de l'identité sociale et de la dignité humaine : la lutte des individus et des groupes

humains pour la reconnaissance, qui constitue le véritable chantier sociologique et philosophique de cet

ouvrage.
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Voir Annexe 1
Chaumont J.-M. (2019). La reconnaissance des victimes, 20 ans plus tard. Testimony between History & Memory. 
N° 129, 49-57.



Présidence : Jean-Michel Coq (Administrateur de l’Alfest)

Françoise Sironi (Maître de conférences en psychologie clinique et pathologique, Université Paris 8)

« La maltraitance théorique »
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LA MALTRAITANCE 
THÉORIQUE

Françoise SIRONI  

Psychologue,

Maître de conférences en psychologie 

clinique et pathologique, Université Paris 8

Expert près la Cour Pénale Internationale
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LA MALTRAITANCE THÉORIQUE : 
GENESE ET ACTUALITE DU CONCEPT

Texte revu et augmenté à partir de la conférence du même nom donnée le 29 novembre 
2018 lors de la Journée d’Etude de l’Alfest « Victime et psychotraumatisme. Quelle 
éthique ? » 

Si l’on n’y prête pas garde, nos théories et nos pratiques cliniques peuvent, par elles
mêmes, produire de la maltraitance : soit parce qu’elles sont inadéquates, soit
parce qu’elles sont indûment plaquées sur des faits cliniques, soit parce qu’elles
sont discréditantes pour les patients. Le type de souffrance psychique qui peut
alors en découler relève d’un authentique traumatisme iatrogène.

Comment ce constat clinique m’est-il apparu ? Quelle forme prend cette
maltraitance et quelles en sont les conséquences ? Quel est leur impact sur toute
relation thérapeutique future ? Comment soigner les blessures qu’elle occasionne
et comment éviter cette maltraitance iatrogène ?

C’est ce que nous allons maintenant examiner.
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1- NAISSANCE DU CONCEPT

Ce concept a émergé au fil de ma pratique clinique avec des patient.e.s souffrant de
psychotraumatismes. Mais Gilles Deleuze y est également pour quelque chose.

Dans un entretien avec Michel Foucault, il déclarait qu’une théorie « c’est exactement comme
une boîte à outils… Il faut que ça serve, il faut que ça fonctionne… S'il n'y a pas de gens pour
s'en servir… c'est qu'elle ne vaut rien, ou que le moment n'est pas venu. On ne revient pas sur
une théorie, on en a d'autres à faire… La théorie, ça ne se totalise pas, ça se multiplie et ça
multiplie » (Entretien entre Michel Foucault et Gilles Deleuze, « Les intellectuels et le
pouvoir », L’Arc, 49, 1972, p. 5).

Ces paroles avaient une application clinique directe. Elles allaient nous permettre de créer les
moyens de rendre compte d’un type de souffrance psychique particulier que je voyais à l’œuvre
chez certains patient.e.s, et qui n’était pas réductible au seul traumatisme psychique initial
dont elles/ils souffraient. Il s’agissait plutôt d’une souffrance qui découlait précisément de sa
non-prise en compte.

Avec Deleuze, je pouvais commencer à penser à ce sujet. Le diagnostic de psychotraumatisme
m’apparaissait alors avec toute la dimension politique qu’il contenait et qu’il véhiculait. En
effet, il arrive que l’outillage clinique et conceptuel que nous avons à notre disposition, ne
rende pas entièrement compte de ce à quoi nous sommes confrontés dans les consultations ou
suivis psychothérapiques. On peut alors éviter, contourner l’aporie, ou la diluer dans d’autres
théories ou conceptualisations cliniques préexistantes, mais qui sont inappropriées et
insuffisantes. Cela a un effet direct et visible sur les patient.e.s ; un effet traumatique.
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Il arrive également que la société, les pouvoirs publics, ne soient pas près, ou désireux
d’entendre de ce que, à partir de notre pratique, nous sommes les témoins : précisément de
cette dimension sociale, psycho-politique du traumatisme psychique.

Il nous faut alors aller plus loin, tenir, devenir endurants, et toujours continuer de témoigner
de ce dont il est question, afin de rendre justice aux faits observés et aux patient.e.s
jusqu’alors incompris. Ce faisant, la connaissance, elle aussi, avance.

Certes, nous ne partons jamais de rien. Concernant notre propos, la genèse du concept de
maltraitance par les théories et les pratiques cliniques inadéquates, je me suis adossée au
concept de traumatisme secondaire, initialement décrit Claude Barrois (Claude Barrois, Les
névroses traumatiques, Paris, Dunod, 1988) pour rendre compte de « la conséquence des
paroles, des actes ou des décisions des professionnels rencontrés par la victime, dans la
mesure où ils aggravent ses sentiments de solitude, de détresse, d’injustice ou de rejet, ce qui
en vient à réactiver, voire même chroniciser, ses troubles post-traumatiques. » (Carole
Damiani, « Traumatisme secondaire », in Damiani C., Lebigot F. (dir), Les mots du trauma.
Vocabulaire de psychotraumatologie, Savigny-sur-Orge, Philippe Duval, 2011, p. 263-264).

Certain.e.s patient.e.s que j’ai suivi.e.s en psychothérapie m’ont permis de comprendre
l’impact et l’action, sur eux, de cette forme de maltraitance, iatrogène, qui agissait sur eux
comme un traumatisme secondaire. Elle s’était produite en amont de notre prise en charge,
mais les effets délétères en étaient encore agissants, jusque dans nos séances actuelles.

Quelles sont, dans mon expérience clinique, ces catégories de patient.e.s à l’origine du
concept?
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Les victimes
de tortures et de violences politiques

Il arrivait que des patients victimes de traumatismes de guerre, de génocide ou de
tortures que je suivais en psychothérapie à l’Avre (Association pour les Victimes de
la Répression en Exil, premier centre de soins dédié aux victimes de tortures et de
répression politique créé en France, en 1984) ou au centre Primo Lévi, se montrent
particulièrement agressifs et méfiants à l’égard des soignants (médecins et
psychothérapeutes).

Une investigation plus précise des prises en charges thérapeutiques antérieures,
dans leur pays d’origine ou en France, laissa apparaître que l’authenticité de leur
récit avait fréquemment été remis en cause, eu égard à l’origine des souffrances et
des blessures alléguées. Les traces de torture sur leur corps étaient-elles d’origine
politique ou se pouvait-il que le patient ait été membre d’un groupe mafieux et
victime d’un règlement de compte punitif ? Tels étaient, parfois, les questions que
les médecins eux-mêmes finissaient par leur poser, d’un air dubitatif, mais en les
soignant quand même. Inutile de dire que les blessures tardaient à guérir ! Ces
patients nous faisaient également jurer de ne pas en parler avec les soignants
incriminés, si nous les connaissions.
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Autre exemple, pour ne citer que celui-ci, une patiente, Amela, que j’ai suivie en
psychothérapie et qui a fini par pouvoir exprimer sa colère rentrée à l’égard d’une
collègue psychothérapeute qui l’a suivie antérieurement, dans un dispensaire
humanitaire de son pays d’origine, à la fin de la guerre fratricide. Colère qui était
d’ailleurs à l’origine d’une grande méfiance et d’un transfert négatif assez
incompréhensible de prime abord, à mon égard. Elle finit par m’avouer (sic) la chose
suivante : « J'ai vu une psychologue là-bas, car je me sentais vraiment mal dans ma
tête. Cette psychologue était française, comme vous, mais elle parlait ma langue. Elle
me posait des questions ; d'abord sur la guerre ; puis, après, toujours sur mon père,
sur ma mère et sur mon enfance. Comment ça se passait avec eux quand j'étais
petite... J'y allais (aux séances de psychothérapie) car là-bas c'était propre et que chez
nous, on était entassés. Cela me sortait un peu. Mais au fond, je ne comprenais pas où
elle voulait en venir. J'avais pas la tête à parler sur comment était mon père, et ma
mère...Vous comprenez, ma maison a été entièrement détruite, j'ai tout perdu et elle,
elle me faisait parler de choses qui n'avaient rien à voir avec tout cela. » À ce moment
précis du témoignage, Amela était très agitée. Elle allumait cigarettes sur cigarettes.
« Ils auraient mieux fait de stopper toute cette guerre, ceux qui les payent pour venir
faire tout cela à S... Elle était gentille, mais comment lui dire tout cela, tout ce qui
m'est resté sur le cœur ? » lança-t-elle, excédée, et en pleurs.
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La souffrance traumatique iatrogène, très fréquente chez les patient.e.s
victimes de tortures et de violences politiques, m’a également amenée à
théoriser sur les traumatismes intentionnels, et à développer une
approche thérapeutique adaptée à la spécificité de cette souffrance. Ce
sont des traumatismes délibérément induits sur un humain par un autre
humain, et c’est alors l’intentionnalité destructrice d’un autre et son
influence intériorisée qui sont à l’origine des symptômes traumatiques
(Voir Françoise Sironi, Bourreaux et victimes. Psychologie de la torture,
Paris, Odile Jacob, 1999. Voir également, du même auteur, « Traumatisme
intentionnel », in Damiani C., Lebigot F. (dir), op.cit., 2011).
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Les patients migrants

Lorsque les spécificités culturelles signifiantes pour les patients ne sont pas prises
ne compte, cela peut provoquer de graves malentendus et engendrer des
pathologies traumatiques iatrogènes par les soignants. Les exemples abondent, et
je n’en citerai qu’un. Il s’agit d’une patiente bambara originaire du Mali. Lors de son
accouchement dans un grand hôpital de la banlieue parisienne elle demanda, de
manière for insistante, à récupérer le placenta de son nouveau-né. Elle était dans
une grande agitation, faisant craindre aux médecins les prodromes d’une psychose
puerpérale. Un psychiatre fut appelé à son chevet.

La patiente était en état de frayeur. Elle venait d’apprendre, par inadvertance, et
suite aux confidences d’un membre du personnel hospitalier qui croyait bien faire
pour la calmer, que le placenta du nouveau-né était bel et bien parti à la benne à
déchets destinés à l’incinération. Terrible malentendu culturel ! La patiente n’avait
pas peur du placenta. Sa frayeur, sa perplexité, son agitation ainsi que ses
cauchemars et son état de prostration mélancolique, étaient occasionnés par le fait
que dans son pays, on conserve précieusement le placenta. Il est enterré de
manière rituelle. Sorte de double, de jumeau du nouveau-né, il pouvait être
consulté et « travaillé », en cas de maladie ou de malheur de l’enfant. Son bébé
n’était donc plus protégé. Il devenait très vulnérable, du fait de la perte de son
double. Ce n’est donc pas de psychose puerpérale dont souffrait cette jeune mère,
mais d’un traumatisme psychique engendré par une situation de malentendu
culturel.
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Les vétérans de guerre

L’histoire de la négation des traumatismes de guerre se répète, conflits après
conflits. De la guerre du Vietnam à celle d’Irak, sans oublier tous les conflits locaux
actuels, les états rechignent à reconnaître les troubles psychiques des vétérans qui
ont participé à ces guerres ou opérations spéciales.

Ce sont à chaque fois les témoignages réitérés et l’engagement sans faille des
médecins et des psychologues qui s’occupent d’eux, qui font que leur souffrance
psychique arrive à être reconnue pour ce qu’elle est : une pathologie psycho-
politique, où la responsabilité de l’état ou celle des donneurs d’ordres est engagée.
Se désengager, ne pas reconnaître que ce sont les actions et opérations qui sont à
l’origine des souffrances psychiques de certains anciens combattants, produit un
traumatisme iatrogène, précisément du fait de cette non-reconnaissance. Les
intéressés se sentent alors abandonnés, totalement annihilés, rejetés. Ils
deviennent récriminants, agressifs et taciturnes.

Certes, une partie d’entre ceux qui souffrent de psychotraumatismes de guerre, est
régulièrement dans le déni ou la dénégation de leurs symptômes. C’est une grande
constante. Mais quant aux autres, ils se vivent comme des laissés pour compte, et
finissent par s’emmurer dans le silence, l’alcool et le ressentiment.
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C’est ce que nous avons constaté auprès des vétérans de la première guerre
d’Afghanistan en Russie. Nous avons été sollicitée pour aider des collègues russes
(psycho-éducateurs, sociologues, anciens combattants) à monter un centre de
réhabilitation pour les anciens de la guerre d’Afghanistan et de Tchétchénie. C’était
des appelés, revenus invalides ou traumatisés de guerre, qui ont connu le
changement le plus inimaginable qui soit pour eux, alors qu’ils étaient encore sur les
terrains d’opération : l’effondrement de l’Union soviétique. De héros, ils devinrent
des zéros (sic), des oubliés d’une guerre perdue.

Les médecins qui s’occupaient d’eux dans les hôpitaux désormais « russes » et non
plus « soviétiques », leur disaient tous qu’il fallait oublier. Ils devaient « tourner la
page » ! « C’est la Russie maintenant, et non plus l’Union Soviétique. L’histoire
change ! ». Or, eux, étaient des témoins vivants de l’histoire de leur pays, celle d’un
empire déchu.

De cette non-reconnaissance vint la nécessité de créer un centre de soins médicaux
et psychiques adaptés à la spécificité de leur situation.

(Sur la création de ce centre de réhabilitation des vétérans russe de la guerre
d’Afghanistan, à Perm, et sur le travail clinique accompli, voir Françoise Sironi,
Psychopathologie des violences collectives. Essai de Psychologie géopolitique
clinique, Paris, Odile Jacob, 2007).
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Les personnes sortant de sectes 

Il arrive qu’à l’issue d’une expérience sectaire, des personnes ressentent le besoin
d’un suivi psychologique. Elles se sentent vide, en crise identitaire profonde, avec
des angoisses de dépersonnalisation parfois. Elles sont très souvent animées de
forts sentiments de culpabilité. Elles sont perplexes et en proie à de profonds
doutes. La perspective de retourner à une vie plate et vaine, dans un monde
banal, ne les enchantent guère.

J’ai suivi des personnes en profonde crise identitaire à l’issue d’une expérience
sectaire, qui pouvaient se montrer très méfiantes, hostiles et ambivalentes envers
leur prise en charge, bien que souhaitée au demeurant. Ces contre-attitudes et
résistances n’étaient pas liées à une possible idéologie sectaire encore intériorisée.
En creusant, en examinant leur parcours thérapeutique, il apparaissait que les
sujets les plus récalcitrants quant à une prise en charge psychologique pourtant
souhaitée, étaient ceux qui éprouvaient une colère rentrée à l’égard d’expériences
thérapeutiques préalables à celle entamée avec moi. Cette nouvelle prise en charge
psychothérapique agissait comme une répétition traumatique. Ils « ressentaient » à
nouveau cette incompréhension initiale, ils la revivaient, sans aucune raison.
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En déconstruisant, avec eux, la prise en charge initiale, il apparaissait que
la théorie avec laquelle ils étaient pensés était inadéquate et discréditante.
Elle remettait peu ou prou en cause leur choix sectaire, attribuant à une
soit disant fragilité antérieure, à des attachements fusionnels de la petite
enfance, à une influençabilité importante et à un « manque du père », leur
affiliation sectaire.

Or le psychologue n’est pas là pour juger, mais pour comprendre. Plus que
de « manque du père », se sont des insatisfactions politiques,
géopolitiques, philosophiques ou spirituelles (au sens large du terme), qui
sont à l’origine de la capture sectaire. Ce sont des personnes en quête,
réflexives, curieuses du monde, mais désenchantées par ses propositions
décevantes et égoïstes, qui ont été attirées par des expériences de vie
alternatives et innovantes à leurs yeux.

Il aurait fallu déconstruire, avec elles, les mécanismes d’influence et
d’emprise à l’œuvre, les logiques de capture, et non pas partir sur la petite
enfance, le type d’attachement insécure et le manque du père pour les
aider à retrouver un tant soit peu goût à l’existence.
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Les personnes victimes d’abus sexuels, de 
maltraitance ou de violences conjugales

Il n’est pas rare, aujourd’hui encore, de recueillir des témoignages de maltraitance
théorique parmi nos patient.e.s victimes d’abus sexuels ou de violences conjugales.
Certes, les plaintes ne sont jamais formulées de manière conceptuelle.

Mais là aussi, les personnes se montrent très méfiantes à notre égard, très à
l’écoute de la moindre interprétation risquant de les effracter à nouveau. Les
ruptures thérapeutiques « inexpliquées », selon certain.e.s collègues, sont
fréquentes. Cela se comprend. Ces patient.e.s « ressentent », là aussi, qu’on ne les
écoute pas dans l’ici et maintenant de leur traumatisme psychique, mais qu’on les
renvoie inlassablement à un soit disant traumatisme initial refoulé, à un « œdipe
mal digéré ».

Plus grave encore, et venant s’ajouter à leurs blessures, humiliation, perte de
confiance en l’humanité, doutes et culpabilité, il y a le sentiment réitéré qu’elles ne
sont pas crues, et qu’elles doivent apporter la preuve du bien fondé de leurs dires,
non seulement à la police, à l’entourage familial, mais aussi aux professionnels de la
santé qui prennent soin d’elles.
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Certes il y a des formations professionnelles très bien faites en
matière de pratiques professionnelles bientraitantes chez les
policiers, éducateurs, enseignants, professionnels du soin, et sur les
conduites à tenir face aux personnes victimes de maltraitance,
d’abus sexuels ou de violences conjugales. Mais cela n’empêche pas
toujours le déni, le clivage, l’évitement, de s’immiscer dans la
relation, tout comme la projection et le rejet non conscientisé. Tout
cela, les personnes le « ressentent », sans pouvoir toujours le
formuler très clairement.
Certes, il arrive que des personnes simulent ou fabulent. Mais nous
sommes des cliniciens avant tout. Au cours d’un suivi psychologique,
il nous faut parfois déconstruire la fabulation, la mythomanie, ou les
bénéfices secondaires d’un mensonge. Nous retrouvons alors,
derrière les symptômes de masquage, une vie psychique blessée, des
souffrances refoulées ou retournées en leur contraire, et qui n’on
trouvées d’autre issue que de s’exprimer sous cette forme,
instrumentalisante. Pourquoi ? Qu’est-ce qui n’a pas pu se dire
avant ? Quel en est la cause ? Et le travail thérapeutique reprend.
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Les personnes transidentitaires
(transsexuelles et transgenres)

Psychose, conviction délirante d’appartenir à l’autre sexe… tels étaient les
diagnostics « proférés » à l’encontre des personnes transidentitaires il y a encore
quelques décennies en arrière. Et cela continue parfois, ici en France, mais surtout
dans un grand nombre de pays dans le monde où la transidentité est criminalisée
et psychiatrisée.

Des psychothérapies obligatoires, que je qualifie de coercitives, étaient pratiquées
en France jusqu’il y a peu. Il s’agissait d’obtenir le « feu vert » du psychiatre avant
toute intervention hormono-chirurgicale. « Vous n’êtes pas crédible en femme »
s’est entendue dire Frédérique, une personne transsexuelle MTF (male to female)
que j’ai suivie au cours de sa transformation. C’était les paroles de son psychiatre,
qu’elle était tenue de voir pour avoir accès aux opérations. Frédérique allait bien,
elle n’avait aucune demande, aucun trouble psychique, hormis l’inadéquation
douloureusement vécue entre son genre biologique et psychologique. Mais cela
relevait-il seulement de la psychiatrie ? A qui appartiennent les corps, dans notre
société ?
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Les mêmes résistances théorico-cliniques suscitant colère et rejet vis-à-vis des
« psy », sont également advenues aux personnes homosexuelles. Parmi celles que j’ai
pu suivre en psychothérapie (non pas du fait de leur homosexualité, mais pour un
authentique besoin de mieux se connaître, ou de faire face plus sereinement à une
grave homophobie familiale ou culturelle, source de culpabilité et de souffrance
psychique intense), il n’est pas rare, même aujourd’hui, de s’entendre dire : « Essayez
donc avec un homme ! (Ou avec une femme) ! », sous-entendu qu’une pratique
sexuelle « vérificatrice », de type hétérosexuelle, allait soit définitivement les
convaincre de leur homosexualité, soit les « rendre » hétéros, donc conformes à la
morale ambiante pseudo-dominante de la société environnante.

C’est pourquoi, pour revenir aux personnes transsexuelles et transgenres, j’ai été
amenée à développer une recherche action au centre Georges Devereux, dont
l’objectif était la question suivante : comment assurer un suivi psychologique, sans
produire de la maltraitance théorique ou par des pratiques cliniques inadéquates ?
(Voir Françoise Sironi, Psychologie(s) des Transsexuels et des Transgenres, Paris, Odile
Jacob, 2011). Les suivis psychologiques, recueils de témoignages, groupes de paroles
que nous proposions aux personnes transidentitaires, et mis en place avec leur
participation, devaient se dérouler dans le respect absolu, et au cas par cas, de la
diversité de construction de leur genre.
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2 - DE QUOI CETTE MALTRAITANCE
EST-ELLE LE NOM ?

J’appelle donc maltraitance théorique, une forme de maltraitance qui a
pour particularité d’être directement induite par des théories, des
pratiques cliniques ou professionnelles, ou par des dispositifs
thérapeutiques inadéquats. Leur inadéquation les rend délétère.

La plupart du temps, ce type de maltraitance produit par des professionnels 
du soin, n’est certes pas intentionnelle, ni consciente. Souvent, c’est parce 
qu’il n’y a pas, ou pas encore, de théorie disponible ou convenable pour 
accueillir les faits cliniques, que l’on produit de la maltraitance théorique.

Mais il n’en demeure pas moins qu’elle a un impact directement visible sur 
les personnes envers lesquelles elle s’exerce, fusse de manière non 
intentionnelle. Alors il arrive que l’on confonde les symptômes initiaux avec 
ceux induits par la maltraitance théorique.
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Sa manifestation symptomatique

Les symptômes sont toujours ceux du psychotraumatisme. Ils s’ajoutent ou renforcent les
symptômes de la pathologie initiale, généralement de nature psychotraumatique, elle
aussi : angoisse, anxiété, agressivité, méfiance, reviviscence traumatique de prise en
charges thérapeutiques antérieures et délétères… On trouve également de l’évitement des
soins, des phobies, une quérulence réitérée et grandissante, le développement d’un
sentiment d’injustice et d’incompréhension, une dépression qui s’installe et qui peut
finalement aboutir à une rupture thérapeutique.

L’aggravation des symptômes et du mal être va finalement les pousser, parfois sous l’effet
d’un chantage exercé par leur entourage, à consulter à nouveau, dans la crainte et la
méfiance encore accrue. Ceci fait parfois passer les personnes victimes de ce type de
maltraitance pour des sujets paranoïaques, ou ayant des troubles de la personnalité de
type paranoïde.

Il est par conséquent indispensable de dépsychologiser, de dé-pathologiser la résistance
des patients aux dispositifs de soins qu’ils ressentent très souvent comme inadéquats, mais
sans pouvoir le formuler autrement que par des symptômes iatrogènes de même nature,
nous l’avons vu, que le traumatisme initial.

Tout ceci devrait nous inciter à nous intéresser davantage aux possibles effets délétères de
nos théories et de nos pratiques thérapeutiques, malgré les meilleures intentions dont
nous nous parons, dans l’exercice de nos fonctions.
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Le dogme et les gardiens du temple 

Ces deux facteurs jouent un rôle important dans l’émergence de la
maltraitance théorique. Les professionnels du soin prétendent parfois agir au
nom d’un savoir, alors qu’en fait, ils agissent au nom d’un dogme. Ils agissent
au nom d’une vérité énoncée comme incontestable, et qui, pourtant, ne l’est
pas.

Un dogme vit souvent de l’angoisse de ses adeptes : celle de ne plus faire
partie du groupe ; le groupe de celles et ceux qui vénèrent et nourrissent ce
dogme. Ce sont eux qui, par ce cramponnement « théorico-affectif », sont en
risque de produire de la maltraitance théorique. En lieu et place d’une
observation du neuf et d’un esprit d’ouverture, ils plaquent un dogme sur
une réalité clinique qui les déborde et les effraient. Comble de l’effet
iatrogène, ce plaquage va alors faire symptôme non pas chez les cliniciens
frileux, mais chez leurs patients, chez les « récipiendaires » du dogme.
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C’est pourquoi, bien des fois, nous sommes amené.e.s, dans nos pratiques cliniques et
thérapeutiques, à devoir déconstruire, avec la participation active des patients au
processus d’analyse, la manière dont ils ont été pensés et traités au préalable. Il ne
s’agit pas tant de critiquer nos collègues producteurs de maltraitance, souvent à leur
insu et par cramponnement théorique, mais de défaire, de détricoter l’influence, soit
intériorisée, soit rejetée, de leurs interventions soi-disant thérapeutiques.

D’où l’importance de prendre en compte le point de vue des patients. La mise en
position d’expertise des patients, qui sont les meilleurs experts de leur mal, de leur
souffrance, de leurs gênes et insatisfactions, favorise grandement leur « pouvoir agir »
et leur « pouvoir être ».

En cela, Ferenczi a été un précurseur, avec sa notion d’hypocrisie professionnelle
(Sandor Ferenczi, 1932. « Confusion de langue entre les adultes et l’enfant. Le langage
de la tendresse et de la passion », Psychanalyse IV. Œuvres complètes 1927-1933,
Paris, Payot, 1982). Il incitait les thérapeutes à se défaire des pensées et ressentis qui
ne sont pas réductibles à du contre-transfert, en les amenant en pleine conscience et
en les partageant ouvertement avec les patient.e.s lorsque cela pouvait amener un
bienfait thérapeutique, plutôt que d’induire une résistance de leur part, de manière
iatrogène.
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Les contre-transferts théoriques

Un autre facteur est à prendre en compte : l’impact des contre-transferts sur les
patient.e.s, sur l’efficacité d’une prise en charge, et leur perception par ces
derniers. Ces contre-transferts ne pas uniquement constitués d’affects, mais
également de pensées, politiques ou autres, et d’outils théoriques.

Plaquages et cramponnements théoriques pour masquer notre anxiété, ou à
l’inverse, certitudes absolues pour lutter contre la dépression qu’engendre souvent
le vide théorique, rien n’est anodin. La manière dont nous investissons
affectivement nos théories préférentielles, et la manière dont nous les mettons en
œuvre, peuvent constituer de réels angles morts dans la pratique clinique.
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3 - SON OCCURENCE

J’ai pu repérer quatre types de situations dans lesquelles la maltraitance théorique
et par les pratiques cliniques inadéquates est susceptible, plus que dans d’autres,
d’être à l’œuvre, et ce à l’insu de celles et ceux qui en sont à l’origine.

Il est certain que la prise de conscience, chez les professionnels du soin concernés
par ce type de maltraitance, empêchera assurément le phénomène de se
reproduire. En cela, il constitue une différence majeure avec les situations de
contre-transfert, où la prise de conscience ne débouche pas aussi aisément sur un
changement technique chez le clinicien. La charge et la prégnance des
problématiques qui sont à l’origine des contre-transferts réclament un autre type
de soin.

La maltraitance théorique se produit principalement dans les situations suivantes :
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Une grande familiarité avec les problématiques
des patient.e.s

Ne plus arriver à voir la singularité en chaque sujet, simplifier, « purifier » la scène 
clinique en la rabattant sur une pathologie ou une problématique connue, est un 
danger qui peut guetter les cliniciens ayant accumulé beaucoup d’expérience dans 
un domaine précis. Cela peut également arriver par ennui. 

Or classifier, diagnostiquer, traiter sans porter une attention particulière à la 
subjectivité d’autrui, a immanquablement un effet sur la personne ainsi « traitée ». 
Cela ne la laisse pas indifférente, même si elle ne peut pas mettre de mots précis 
sur ce qu’elle capte, dans la relation thérapeutique. Cela peut alors provoquer du 
rejet, de la résistance, ou à l’inverse, une identification paradoxale à la théorie du 
thérapeute, par crainte de lui déplaire et de le décevoir. 
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La maltraitance par les théories ou les pratiques cliniques inadéquates peut
également arriver lorsque nos propres expériences de vie font terriblement
écho avec celles des patients. Nous sommes alors dans une situation plus
classique de contre- transfert. Son analyse est alors indispensable, surtout
lorsque thérapeutes et patients ont en partage, des expériences de
violences traumatiques (Voir Christian Lachal, Le partage du traumatisme.
Contre-transferts avec les patients traumatisés, Grenoble, La pensée
sauvage, 2006).

Loin d’être une entrave, le contre-transfert est surtout une richesse, comme
nous l’a montré Ferenczi (Op. cit., 1932). Au-delà d’être le reflet de nos
propres mouvements psychiques, il est également un capteur en nous, de ce
qui est encore indicible par l’autre. Il est un informateur de la subjectivité
d’autrui.
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Les situations d’altérité ou d’étrangeté

Lorsque nous sommes confronté.e.s à des situations cliniques nouvelles, étranges,
inconnues, ou venant bousculer nos perceptions, nos certitudes et nos valeurs, cela
peut produire, consciemment ou non, de l’inquiétude, du désarroi, du rejet, ou à
l’inverse de la sidération et de la fascination.

Cela peut tout particulièrement se produire, le cas échéant, dans le champ de la
psychologie humanitaire, ou avec des sujets fortement radicalisés ou idéologisés.
Cela peut également se produire dans la pratique clinique avec des personnes
transidentitaires.
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De puissantes défenses théoriques vont alors se mettre en place. Ils risqueront
de rigidifier l’usage que l’on a de nos référentiels théoriques préférentiels, et
ce, de surcroît, lorsqu’il n’y a encore aucune théorie disponible pour
comprendre et expliquer ce dont il est question. Dans ce cas de figure, on
observe également des cramponnements possibles à des pratiques
thérapeutiques inadéquates, par peur de la confrontation au non-savoir, alors
que, comble du désarroi, nous sommes précisément dans une relation d’aide.

Enfin, il peut également y avoir la peur d’innover, ou de ne pas se sentir
légitimé.e pour ce faire. Cela peut aussi engendrer de la maltraitance
théorique. Le neuf est alors voilé par le connu, même si nous nous rendons
compte qu’il y a de l’inadéquation, de l’insatisfaction à agir ainsi. La persistance
de cette peur peut, à long terme, déboucher sur des dépressions existentielles
chez les professionnels du soin, ou sur leur masquage par une pathologie de la
rancune. A bien y regarder, c’est elle qui est bien souvent à l’origine de guerres
fratricides entre les soit disant « faiseurs » et « diseurs ». Or c’est de la
multiplicité acceptée de nos forces respectives, et forcément limitées, que
naissent les richesses.
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Les contre-transferts haineux

Les contre-transferts haineux engendrent systématiquement, et immanquablement
une grave maltraitance théorique et clinique. Tel est, plus exactement tel fut le cas,
jusqu’il y a peu de temps encore, dans l’approche « psy » de la transidentité.

La maltraitance se reflète jusque dans les écrits des psychologues, psychiatres ou
psychanalystes qui, tout en assumant ouvertement le souhait, presque
compassionnel (et suffisamment analysé ?), de vouloir s’occuper de personnes
transidentitaires, ont produit ces formes graves de maltraitance.

Nombreuses sont les personnes trans à témoigner avoir été personnellement 
victimes de ces pratiques inadéquates, blessantes et humiliantes pour elles, à un 
moment donné de leur parcours de vie. 
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Dans la première édition de son ouvrage « Changer de sexe », Colette
Chiland a écrit : « On ne dit pas madame ou mademoiselle à qui porte
barbe ou moustache (sujet MTF). À un niveau plus profond, j'aurais du
mal à considérer comme un homme celui qui ne serait pas – virtuellement
– capable de me pénétrer, et je n'ai pas peur de me faire piéger dans ma
vie privée par un transsexuel FM (Femme vers Homme - « Male do
female»), à savoir une personne née avec un genre biologique « homme »
et qui opère une transition hormono-chirurgicale afin d’être en
conformité avec son genre psychologique « femme ». Note de l’auteure du
présent article), parce que le critère de surface (le genre d'arrivée) en
costume d'Adam est parlant » (Colette Chiland, Changer de sexe, Paris,
Odile Jacob, 1997, p. 80). Dans une édition ultérieure de l’ouvrage, ce
paragraphe aura disparu. Qu’avons-nous à faire de qui pénètre, ou pas,
Colette Chiland ? On le voit, la charge contre-transférentielle est massive
et totalement incontrôlée, dans ses dires.
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Autre exemple, celui de Jacques Lacan. Dans un ouvrage collectif intitulé
« Sur l'identité sexuelle. À propos du transsexualisme », figure une
retranscription d'un entretien entre le psychanalyste et un patient
transsexuel. L'entretien s'apparente à un vigoureux et pathétique bras de
fer entre la théorie de Jacques Lacan sur le sexe (sic), et celle d'un
« patient », Michel H., animé par une autre théorie : celle de la libération
du genre, de sa performativité, de sa non-fixité.

Mais Michel H. ne savait pas encore l’exprimer clairement, formaliser
cette théorie fondée sur un savoir qu’il portait en lui. Il ne savait pas
encore la mettre en mots, ni l’exprimer sans culpabilité et perplexité, du
fait de l’importance de ces éminents psychiatres et psychanalystes qu’il
avait en face de lui et qui étaient « supposés savoir » (« L’entretien » se
déroulait en présence de Jacques Lacan et de Marcel Czermak).
Néanmoins il mesurait parfaitement, et à son corps défendant, l'écart
qu’il y avait entre sa conception de l’existence et de son genre vécu, et la
pensée straight, hétéronormée, des médecins qui le « soignaient ».
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Or, cela, Jacques Lacan ne pouvait l’entendre, à une époque où, pourtant,
d’autres « psy » contribuaient déjà aux avancées théorico-cliniques de la
question transgenre, en la faisant sortir de l’ornière « psychose » ou
« perversion ». Dans l’entretien avec Michel H., Jacques Lacan essaye, coûte
que coûte, de convaincre son « patient » de l'aberration de sa transsexualité.
« C'est terrible d'être un homme » se confie ce dernier. « C'est terrible, mais il
faut que vous vous y fassiez » lui rétorque le psychanalyste. L'entretien se
termine sur les salutations de Jacques Lacan à l'égard de son patient en ces
termes : « Pauvre vieux, au revoir. » (Jacques Lacan, « Entretien avec Michel H.
; introduction par M. Czermak », in Sur l'identité sexuelle. A propos du
transsexualisme, ouvrage collectif, Ed. Association freudienne internationale,
Paris, 1996, p. 343 et p. 347).

« Si nous avions été capables d’assouplir les concepts, de nommer, sans
stigmatiser, d’autres qualités » écrit le psychiatre et psychanalyste Hervé
Hubert « probablement que les personnes transsexuelles ne réclameraient pas
avec autant d’urgence, les bénéfices de la chirurgie et d’autres traitements qui
aident à refaçonner leur corps » (Voir Hervé Hubert, « La révolution
transsexuelle », présentation d’un atelier de psychanalyse sociale, le 20
novembre 2013, www.legrandsoir.info ).
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La maltraitance intentionnelle

Aujourd’hui, dans beaucoup de pays du monde, des médecins et des psychologues 
participent à la mise en place de tortures physiques et psychologiques, ainsi qu’à 
l’administration de mauvais traitements à des prisonniers. 

Ce sont deux psychologues comportementalistes américains, James Mitchell et
Bruce Jessen, qui ont mis au point les méthodes de tortures psychologiques
pratiquées à Guantanamo et à Abu Ghraib. Suite aux attentats terroristes perpétrés
sur le sol américain en 2001, la torture a de nouveau été « légalisée » par Georges
Bush. Il s’agissait d’utiliser une torture modérée (sic), psychologique, qui, selon le
président américain et le Pentagone, n’avait assurément aucune conséquence
psychologique sur les prisonniers. Ils parlaient sous la « responsabilité
scientifique » des deux psychologues. Or, affirmer cela, c’est assurément proférer
un mensonge politique éhonté de la part des plus hauts responsables de l’état
américain. C’est assurément proférer un mensonge professionnel et un grave
manquement éthique et déontologique de la part des deux psychologues.
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Depuis des décennies, tous les médecins et psychologues qui soignent des
victimes de torture savent que la notion de « torture modérée » n’a aucun
sens, du point de vue clinique. Mais comment faire, face à ces contre vérités
et ces mensonges politiques réitérés, décennies après décennies ?

Alors, afin de pourvoir être en mesure, une fois pour toute, d’apporter les
preuves concrètes de l’usage de la torture sur ceux qui en furent victimes, et
lorsque les pays qui l’utilisent mentent et affirment ne pas torturer, les
médecins et les psychologues qui ont l’habitude de soigner ce type de
patient.e.s ont rédigé « Le protocole d’Istanbul ». Sous l’égide et la
protection des Nations-Unies, nous nous sommes réunis à de multiples
reprises à Istanbul, au nez et à la barbe du tyran du jour, et nous avons
décrit, avec une grande précision, et chacun dans son domaine respectif, les
conséquences physiques et psychologiques graves, durables et souvent
irréversibles, de l’usage de la torture.
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Nous avons élaboré en commun, et à la demande des Nations-Unies, ce
Protocole d’Istanbul, à l’usage des cliniciens du monde entier (Nations-
Unies, Protocole of Istanbul. Manual on the effective investigation of
torture and other cruel or degrading treatment or punishment, 2001).

Il constitue une référence irréfutable en matière de diagnostic médical et
psychologique des séquelles de tortures. Réalisé par une trentaine de
praticiens de la santé et de cliniciens-chercheurs (psychologues,
psychanalystes, psychiatres, autres médecins, kinésithérapeutes,
anthropologues, …) issus de différents continents (Europe, Asie, Amérique
Latine, Amérique du Nord, Europe de l’Est…), et tous engagés dans une
pratique thérapeutique de longue date avec des victimes de tortures, ce
travail a été coordonné par l'association Physicians for Human Rights et
financé par les Nations Unies.

Les psychologues américains de Guantanamo et d’Abu Ghraib n’en ont
absolument pas tenu compte. Ils se sont, entre autre, abrités derrière la
position officielle prise par l’APA, Association Américaine de Psychologie,
qui déclara, à la suite des attentats terroristes en 2001 : « Nous sommes
d’abord citoyens américains, avant d’être psychologues. »
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Or, cela contrevenait à leur engagement professionnel, qui est de
respecter le code de déontologie des psychologues américains. Or celui-
ci est volontairement très flou. Il n’a pas la précision des articles du code
de déontologie que les psychologues français sont tenus de respecter.
Les psychologues cliniciens américains ont refusé de ratifier la position
officielle de l’APA. Ils furent les seuls.

Mitchell et Jessen étaient des psychologues comportementalistes,
exerçant dans le domaine de la psychologie sociale. Ils ont été recrutés
comme contractuels par la CIA, en 2002, afin d’élaborer ces méthodes de
tortures psychologiques. Les deux hommes ont perçu 80 millions de
dollars (68 millions d’euros) pour faire ce travail.
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4 - INFLUENCE DU CONTEXTE.  BIOPOUVOIR ET NORMOSE

Les différentes formes de production de maltraitance théorique et de pratiques
cliniques délétères que nous venons de décrire interviennent, aujourd’hui, dans un
contexte politique particulier : celui du règne totalisant du néolibéralisme et du
capitalisme financier planétarisés.

Cette idéologie déshumanisante transforme toutes les activités humaines, sans
exception, en marchandises, produits, rentabilités, coûts et gains. Les pratiques de
soins et la recherche n’y échappent pas. C’est ce que Michel Foucault avait bien
compris, en visionnaire, dans les années soixante-dix du siècle dernier, quand il
conceptualisa la notion de biopouvoir (Michel Foucault, Naissance de la
biopolitique. Cours au Collège de France. 1978-1979, Paris, Seuil/Gallimard, 2004).

Le biopouvoir rend compte de la manière dont on a essayé, depuis le 18ème siècle,
de rationaliser les problèmes posés par le vivant, aux pratiques de gouvernance :
santé, hygiène, natalité, longévité… C’est la manière dont les « problèmes »
spécifiques de la vie, et des populations, ont été posés à l’intérieur d’une
technologie de gouvernance.
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Dans ces dispositifs, la modélisation statistique a occupé une place
grandissante, au point de créer ses propres outils de mesure, d’évaluation et
d’imposition de critères et de pratiques cliniques. Aujourd’hui, dans la
plupart des institutions (hôpitaux, centres de soins, services de la petite
enfance…), tous les actes de soin sont codifiés et affublés de coefficients
selon leur « importance ». Toute activité est minutée. Dans les Ehpad par
exemple, la toilette des anciens ne doit pas dépasser douze minutes. En
institution, les entretiens « psy » doivent être séquencés en tranche de
trente minutes pour pouvoir être correctement référencés par ordinateur.

Tout ceci n’est pas la résultante de l’avancée des sciences et du savoir, mais
de la technologie de la gouvernance propre au néolibéralisme, où la
statistique est centrale.
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Le biopouvoir, c’est donc l’extension de l’idéologie néolibérale à l’ensemble
des activités humaines. Une société du contrôle et de la surveillance
généralisée se met en place, où toutes les activités humaines doivent être
régulées. On crée des règles pour tout.

Ce biopouvoir, ce pouvoir exercé sur les vies, ne concerne pas uniquement les
institutions qui imposent des règles de plus en plus contraignantes. Il s’étend
également à tous les rapports sociaux qui, se faisant, vont se mettre à diffuser
de nouvelles normes. Une manière de penser, d’agir, d’être et de faire,
modelée par la statistique et la logique numérique, vont reconfigurer toutes
les formes de relations que les individus entretiennent entre eux.

La notion d’habitus, forgée par Pierre Bourdieu, nous aide également à
comprendre comment le contexte politique actuel contribue à générer de la
maltraitance théorique et par des pratiques cliniques inadéquates. L’habitus,
c’est l’intériorisation des règles sociales, culturelles et politiques. Elles
agissent de telle manière que le sujet va les faire siennes (Pierre Bourdieu, La
distinction. Critique sociale du jugement, Paris, Minuit, 1979). Ces normes,
d’abord extérieures, acquièrent un caractère intériorisé, comme si elles
appartenaient à la singularité propre du sujet. Elles deviendront
inconscientes, ou « naturelles », comme le poisson « qui n’a pas conscience
de l’eau », en quelque sorte.
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Pour le biopouvoir, l'humain « gêne » la vision technologique du monde. Il
« gêne » le processus de marchandisation en cours, étendu à toutes les
activités humaines et non humaines. Il faut donc rendre cet humain
conforme et adéquat à la vision néolibérale du monde. Or les humains sont
complexes. Tout compte fait, ils ne se laissent pas si facilement « réduire »
et déshumaniser, ou pas très longtemps, et finissent toujours par échapper
aux tentatives de régulation dont ils sont l’objet. Mais en attendant il faut
les contraindre, les cadrer, les confiner, voire les emprisonner. Il faut de plus
en plus réguler leurs existences, leurs plaisirs, leur mal-être et les solutions
qu’on leur construit.

La psychologie, la santé, la pensée, la gestion des émotions, rien n'échappe
au biopouvoir. Il s’agit de créer de nouvelles manières de théoriser
l’humain, et de nouveaux dispositifs éducatifs ou de soins, pour parfaire le
modelage des habitus induits. Les recherches en sciences humaines qui
vont dans ce sens n’ont aucun problème de crédits pour les financer.
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Dans ce contexte-là, il y a des professionnels du soin qui ne résistent pas à
la pression néolibérale. « C’est trop puissant pour moi » semblent-ils dire.
Las et à bout de force, ils peuvent finir par désirer et magnifier l’ordre
néolibéral, à vouloir en être. L’identification de l’agresseur (le
néolibéralisme) devient alors identification à l’agresseur. Ce faisant, ils sont
en risque de développer ce que le psychiatre Jacques Vigne a appelé une
normose, une névrose de la norme (Jacques Vigne, Eléments de
psychologie spirituelle, Paris, Albin Michel, 1993). Quand la pression
professionnelle devient insupportable pour l’humanité que l’on porte
encore en soi, il arrive que l’on préfère, dans un premier temps, la faire
taire et tout mettre en œuvre pour s’adapter aux nouvelles normes de
travail, de penser, d’agir. Ce n’est pas par conviction, mais pour « retrouver
de la tranquillité de vie ».

L’humain, ici le professionnel du soin, va alors chercher à s’adapter au
mieux à un autre biorythme. Il tentera de « courir après le temps », une
temporalité qui n’est pas la sienne, mais celle qu’impriment désormais
l’ère numérique à toutes les activités de l’existence.

Dans le domaine professionnel, la normose qui s’installe peut l’amener à
s’hyper-adapter aux directives de soins générées par le biopouvoir, afin de,
paradoxalement, avoir l’illusion de garder le contrôle sur son existence et
sur sa pratique professionnelle.
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Quand il échoue, ce sera le burn out, les accidents, les maladies psychosomatiques, la
dépression. C’est une manière de dire : « Non ! Pas en mon nom ! ». Cette prise de
conscience, lucide mais culpabilisante, peut l’amener à une saine révolte, pour autant
que les forces de vie ne viennent pas à lui manquer pour ce faire.

Ils sont de plus en plus nombreux, les « psy » et tant d’autres professionnels du soin,
ainsi que les chercheurs en sciences humaines, à mettre en place des stratégies de
résistance, à combattre la déshumanisation, et ce de multiples manières (Voir Roland
Gori, Barbara Cassin, Christian Laval (dir), L’Appel des appels. Pour une insurrection des
consciences, Paris, Mille et une nuits, 2009. Voir également Miguel Benasayag,
Clinique du mal-être. La « psy » face aux nouvelles souffrances psychiques, Paris, la
découverte, 2015). Les démissions fracassantes de psychiatres chefs de service, les
diminutions volontaires de temps de travail des psychologues dans des structures
maltraitantes, et l’augmentation très importante de l’installation en libéral de nos
jeune collègues fraîchement diplômé.e.s et rechignant à candidater dans les
institutions, en portent témoignage.

Il y a diverses manières de dire « Non ! Pas en mon nom », en premier lieu en faisant
valoir le respect du Code de déontologie des psychologues (ou autres), qui nous
engagent. Nous pouvons également, et de surcroît, adosser nos pratiques cliniques et
de recherche à de solides principes humanistes et éthiques. Ceux-ci constitueront une
véritable colonne vertébrale capable de nous rendre inaptes au clivage de l’humain en
soi qu’exige une « gestion » néolibérale de l’humain, clivage qui n’est autre que la
prémisse d’une lente et inéluctable déshumanisation de notre rapport à l’autre.
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5 - L’ANTIDOTE.
INTERIORISER DES PRINCIPES DE BIENTRAITANCE

Tout principe de bienveillance constitue automatiquement, et également, un 
positionnement éthique et déontologique.

Nous décrirons ici, quelques principes, parmi d’autres, adaptés à nos champs 
d’interventions respectifs, et qui nous ont été utiles. Ils constituèrent de solides 
garde-fous capables de nous prémunir, autant que faire ce peut, du risque de 
produire, à notre insu, de la maltraitance théorique et par des pratiques cliniques 
inadéquates. 
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Le rôle préventif de l’alliance thérapeutique

Il y a des circonstances, celles citées plus haut, qui imposent que nous soyons de
véritables allié.e.s aux côtés de nos patient.e.s. Nous devons porter témoignage,
nous engager à leurs côtés quand c’est nécessaire et juste, en nous basant pour ce
faire sur les savoirs cliniques propres à notre profession.

Des décennies d’expériences collectives transmises par nos aîné.e.s et enrichies par
la pratique clinique contemporaine font que nous savons identifier les
conséquences psychologiques de situations sociales, conjugales, politiques,
familiales ou professionnelles qui sont à l’origine de la souffrance psychique de nos
patient.e.s.

Adopter une position de neutralité (fût-elle de bienveillante neutralité, comme
recommandée dans la pratique psychanalytique) face à l’injustice, face à leurs
souffrances, est impossible à tenir. Elle devient même malveillante, au sens de
maltraitante, si le silence, l’écoute seule est opposée à la déréliction, à la honte, à
l’humiliation passée. La première condition pour imposer des limites à la violence,
c’est de ne jamais la légitimer.
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Cela peut nous amener à faire des écrits pour nos patient.e.s. Il nous est
fréquemment arrivé d’établir des attestations de suivi psychologique pour
les patients que nous suivions en psychothérapie, et qui ont été victimes
de tortures ou d’autres formes de violences intentionnellement induites.

Cela peut également nous amener à faire des expertises psychologiques à
la demande des patients ou de leurs avocats. Je pense notamment à des
patient.e.s victimes de psychothérapies abusives, et qui ont porté plainte
des années après les faits, faute d’avoir été crues. L’enjeu avéré de
l’agresseur qui se disait thérapeute, était de punir une adhésion à une
croyance religieuse jugée « has been ». Quand la parole d’un « psy »
agresseur est opposée à la parole de patient.e.s dépourvu.e.s de tout
savoir clinique, il nous incombe de le mettre en forme, et en mot, au
décours d’une procédure judiciaire.
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Partir de l’observation

S’engager à toujours nous poser la question « en quoi ce patient est-il singulier ? »
au lieu de chercher le connu, les points communs avec d’autres situations cliniques
et flatter ainsi, notre besoin de puissance, peut aussi constituer un antidote, parmi
d’autres, et au quotidien, contre la production de maltraitance théorique. De
surcroît, cela nous préserve, de manière efficiente, de la fatigue professionnelle et
de l’ennui.

Cet engagement à ce questionnement nous rend comme « neuf » à chaque fois,
curieux et ouvert à la diversité.

Pour maintenir cet état d’esprit en alerte, le rôle des stagiaires psychologues (ou
autres, le cas échéant) est précieux. Même s’il nous est parfois difficile d’envisager
d’avoir des stagiaires à nos côtés, compte tenu des champs professionnels dans
lesquels nous intervenons, s’entourer de cadets à qui transmettre, et pour
apprendre d’eux et de la nouveauté de leur regard, s’avère toujours être, in fine,
d’une incontestable richesse.
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Penser les concepts
et les catégories préexistantes

Organiser le savoir est nécessaire à l’avancée de la recherche et à celle de
l’expérience clinique. Comprendre apaise nos angoisses humanistes ou
épistémophiliques.

Cependant, il convient de ne jamais nous départir de la nécessité de penser, à
chaque fois, les catégories avec lesquelles nous diagnostiquons, et les pratiques
thérapeutiques que nous mettons en œuvre. Sont-elles toujours pertinentes ?
Même si elles nous conviennent, à nous, compte tenu de notre histoire, de nos
théories préférentielles, sont-elles adéquates ? Rien n’est jamais acquis une fois
pour toute, dans la pratique psychologique.

Chaque nouvelle forme de thérapie qui est mise en œuvre, suit immanquablement,
comme toutes les autres qui lui ont précédées, une courbe de Gauss. Au début, i y
a de la réticence face à une nouvelle approche thérapeutique. Cela est dû à la
résistance à la nouveauté, comme à la force de l’habitude, surtout si nos
interventions sont couronnées de succès thérapeutiques.
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Puis, il y a un engouement qui s’opère. Nous sommes alors sur la pente
ascendante de la courbe de Gauss. Des jeunes praticiens, avides de
nouveauté et fatigués par le poids des gardiens du temple y sont souvent
très réceptifs. Mais gare aux stratégies de marketing. La psychothérapie est
également un marché.

Puis, toujours dans l’histoire de vie des différentes approches
thérapeutiques, va succéder une phase de grande diffusion et de
généralisation. Nous sommes alors à l’acmé de la courbe de Gauss. Le
succès thérapeutique des uns, va entraîner celui des autres. De congrès en
colloques et en communications écrites, la masse communicationnelle
positive s’accroît. On communique plus facilement sur des succès
thérapeutiques que sur des échecs ou des interrogations

Cette grande diffusion et extension d’une approche thérapeutique va alors
déboucher sur sa banalisation et sa solubilité dans le paysage
thérapeutique préexistant. Elle deviendra, ce faisant, une thérapie parmi
d’autres, ayant une certaine efficacité, mais sans constituer un remède
miracle.

Alfest - Journée scientifique - 29 novembre 2018 -
Reproduction interdite



70

C’est alors qu’apparaissent généralement les premières critiques et limites de
l’impact thérapeutique de cette approche donnée. Les articles et les
communications scientifiques abondent en ce sens. Elles viennent mettre un
frein à l’engouement initial. Cela peut générer un abandon partiel ou total de
cette approche thérapeutique, qui pourra renaître de ses cendres des
décennies plus tard.

La vie des concepts, des systèmes classificatoires et des approches
thérapeutiques est cyclique, non linéaire. Nous l’avons dit, il n’y a pas de
vérité éternelle en pratique clinique.
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Analyser nos actions, nos interventions cliniques

Toute relation clinique est une interaction complexe, formalisable à peu près
comme ceci : « Lorsque mon patient dit ceci, je pense cela, et de ce fait, je suis
amenée à lui dire, ou ne pas dire, ou plus tard, cela. En fonction de mon
intervention, le patient interagira, en pensant, ressentant, et en disant ceci ou cela.
Nous sommes au cœur de la micro-analyse de l’efficacité thérapeutique. Cela
devrait se pratiquer, pour bien faire, séance après séance, et au cas par cas.

En effet, le savoir-faire clinique ne suffit pas. Il me semble également important de
nous mettre en capacité de pouvoir analyser et dire ce que nous faisons, pour
chaque patient.e ; analyser et dire pourquoi cela fonctionne ou ne fonctionne pas.
Un échec thérapeutique n’est pas réductible à la résistance des patient.e.s ou à
l’incompétence du thérapeute. La relation thérapeutique est un objet complexe,
relevant davantage de la logique quantique que synergétique.
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Ce principe de bientraitance, qui consiste à nous rendre capable d’analyser
nos actions et nos interventions cliniques au cas par cas, est grandement
facilité par la tenue d’un journal clinique. Ce dernier ne nous sert pas
uniquement à mettre en lumière l’effet de nos contre-transferts ou de
notre part d’hypocrisie professionnelle au sens ou l’entendait Ferenczi. Le
journal clinique devient un informateur, un greffier de nos avancées, de nos
doutes, questionnements et hypothèses techniques, cliniques ou
théoriques.

La pratique de l’intervision et de la supervision peut également avoir cette
fonction-là, à savoir celle de garantir à nos patient.e.s que nous portons un
soin particulier à comprendre ce qui se passe dans la pratique
thérapeutique au jour le jour, et à ne pas considérer nos interventions
comme étant le seul fruit de l’application d’une technique, ou de l’effet non
conscientisé de l’inconscient, dans sa communication de psyché à psyché.

Enfin, et nous l’avons évoqué plus haut, nous ne sommes pas les seuls
intervenants dans le parcours thérapeutique de nos patient.e.s. Comment
les différentes interventions thérapeutiques interagissent-elles
concrètement ? Quel impact ont-elles et quel impact a cette synergie, ou
cette diachronie, le cas échéant, sur la vie psychique des patient.e.s et sur
leur problématique ?
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S’intéresser à l’action, sur le patient, des autres intervenants dans le
soin, s’intéresser au parcours thérapeutique préalable et déconstruire,
avec l’intéressé, les bienfaits ou les sources de malentendus éventuels,
est d’une richesse inespérée. Cela relève à la fois d’une considération
technique sur la psychothérapie et d’un principe éthique : le respect
(avec ses limites, le cas échéant) et l’acceptation de la multiplicité des
professionnels, des pensées, des théories et des intentions qui les
animent. Cela contribuera également à développer, chez le patient, le
respect de la multiplicité en soi.

En effet, loin de déprimer les patient.e.s ou de les rendre rancunier.e.s
vis-à-vis de nos prédécesseurs, déconstruire la manière dont ils ont été
pensés et traités va, au contraire, libérer en eux un fécond potentiel
auto-thérapeutique. Nous participons, ce faisant, à la restauration, ou
l’instauration, d’une position de sujet agissant et pensant.
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Soumettre nos interventions à l’expertise
des personnes concernées 

Un autre principe de bientraitance, possiblement préventif contre le risque
de produire de la maltraitance par des théories ou des pratiques cliniques
inadéquates, consiste à soumettre nos interventions à l'expertise des
personnes et des groupes concernés, à l'expertise de celles et ceux que nous
prétendons comprendre, écouter, analyser et soigner.

Ce principe met le clinicien et le chercheur en psychologie et en sciences
humaines dans une position où il s’empêche volontairement, et autant que
faire se peut, de produire un discours sur la pathologie ou la souffrance
psychique des patient.e sans la participation effective des sujets objets de
discours, à son élaboration. Ce positionnement constitue une vraie garantie
éthique, notamment dans la recherche. Il amène également de la réciprocité
dans le dispositif thérapeutique, notamment dans les thérapies narratives.
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Mettre le patient ou le sujet « objet » de recherche en position d'expertise
ne veut pas dire qu'il se substitue au clinicien-chercheur, ni que ce dernier
abandonne sa position de chercheur. Cela signifie que le patient participe,
souvent de manière contradictoire, à l'élaboration d'un savoir sur lui, sur
ce qui le constitue.

Les sujets, patients, dont nous nous occupons, sont également sensibles à
la classification, nosographique ou diagnostique. Il est par conséquent
nécessaire d’étudier l’effet que celle-ci produit sur les personnes, et les
transformations qu’elles engendrent possiblement en retour (rejet,
adhésion totale et conformité au diagnostic pour « plaire » au
thérapeute…).

D’autre part, négliger le fait que le patient puisse avoir une « conscience »
de lui-même en psychothérapie, avoir une « conscience » du dispositif
thérapeutique, constitue une erreur logique, un angle-mort. Il ne s'agit pas
de réduire cette conscience à une simple analyse du transfert. Les patients
ont une opinion sur la manière dont ils sont pensés et traités dans une
intervention psychothérapique. De ce fait même, il est alors
scientifiquement plus fécond de permettre au sujet de produire des
énoncés sur la théorie qui le pense, plutôt qu'il ne les taise et que ceux-ci
agissent à bas bruit, au risque de « gâter » le processus thérapeutique en
cours.
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Nous devons favoriser l’empowerment, favoriser le développement
du « pouvoir agir » et du « pouvoir être » des personnes dont nous nous
occupons (Marie Koenig, Le rétablissement dans la schizophrénie. Un
parcours de reconnaissance, Paris, Puf, 2016). Le rôle de la psychoéducation
dans nos pratiques cliniques est à réhabiliter. Porter à la connaissance des
individus la manière dont ils sont pensés libère, nous l’avons dit, leurs
potentialités auto-thérapeutiques et de transformation de soi.

Il s'agit d'un processus en mouvement, interactif. Bien « gérer » la
complexité de la relation « psy-patient » et de tout processus
thérapeutique, amène à en produire en retour. Cette gestion ne doit pas se
faire au détriment du processus thérapeutique ou de la recherche en cours.
Le risque est alors grand, de glisser soit vers une performativité technique
du soin, soit vers une relation d’accompagnement compassionnel ou
pseudo-amical.
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Toutes ces considérations vont amener le clinicien qui n’oublie pas qu’il
est, dans tous les cas, également chercheur, à imaginer de nouveaux
cadres ou dispositifs thérapeutiques, autant que faire se peut, pour que la
position de patient-expert puisse être accueillie.

Ce faisant, il s’autorise à devenir inventif, et à se libérer des cadres
préexistants, s’il en ressent la nécessité, et si la situation clinique le
nécessite. Il se libérera, le cas échéant, de la crainte que peut avoir sur lui,
la normose des gardiens du temple de telle ou telle école, et qui n’était
peut-être même pas consciente jusqu’alors. Au contraire, l’appartenance
et la reconnaissance par ses pairs pouvait même être objet de
désidérabilité. Inventer (en s’entourant des garanties scientifiques et
éthiques propres à notre profession) contribue à se défaire du jugement
d’autrui, et par un effet de boucle, à libérer notre pratique clinique et nos
capacités à théoriser.
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CONCLUSION : PRATIQUE CLINIQUE
ET RESPONSABILITE INTELLECTUELLE

Cette réflexion sur la maltraitance théorique et du fait de pratiques cliniques 
inadéquates fait clairement apparaître toute la responsabilité intellectuelle que 
nous endossons, dans l’exercice de nos fonctions de psychologues, de chercheurs, 
et de professionnels du soin en général.   Nos pratiques engagent. Elles ont un effet 
politique, au sens large du terme. Il ne s’agit pas seulement de faire, ni de savoir-
faire, mais d’agir en ayant pleine conscience de l’impact qu’ont, sur les personnes 
que nous traitons, nos théories, nos actions, nos pensées. Les patient.e.s n’y sont 
pas indifférent.e.s, loin s’en faut, même si elles/ils n’ont parfois que les symptômes 
pour dire leurs doutes, leur désaccord vis-à-vis de nos pratiques, ou le mal qu’elles 
leur font, même si elles se veulent résolument thérapeutiques et aidantes. 
Aujourd’hui, nous devons faire face à un risque majeur : le grignotage de notre 
humanité par les effets machiniques et robotisant du biopouvoir. Il est nécessaire 
de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour opposer une vraie résistance à 
l’impact déshumanisant des théories économiques qui asservissent l’homme et qui 
infiltrent tous les secteurs du soin. Ce que disait Camus en son temps, reste hélas 
toujours d’une poignante actualité : « Il s’agit de servir la dignité de l’Homme par 
des moyens dignes, au milieu d’une histoire qui ne l’est pas. » (Albert Camus, 
Actuelles. Chroniques 1944-1948, Paris, Gallimard, 1950).
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PLAN

1 – Ethique, entre morale et droit, à l’échelle des grands nombres

2 – Définitions et limites du champ humanitaire

3 – Ethique et pratiques cliniques de terrain. Exemple du trauma

4 – Protection des populations et des Humanitaires

5 - Témoignage
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POPULATIONS EN GRAND NOMBRE

Cette expansion de l’humanitaire s’est faite par étapes,

partie d’une verticalité des UN et d’un modèle souvent

postcolonial.

Une première règle, un prérequis éthique s’est imposé

rapidement : Primum non nocere. Cependant, si

l’humanitaire opérationnel peut être dysfonctionnel sur

de nombreux plans, soulever des paradoxes (pourquoi

aider des personnes à survivre quand d’autres

continuent de les tuer?) et souvent refléter une image

désespérante d’incomplétude, Primum non nocere ne

suffit pas, il faut tenter d’améliorer les choses, c’est une

nécessité éthique.

Depuis quelques temps, un développement de l’éthique

de l’action humanitaire est apparue.

En 2013, l’aide 

humanitaire, c’est :

22 millions de 

dollars

78 millions de 

personnes 

concernées
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Selon Virginie Troit (Fonds Croix Rouge Française), « l’éthique est

consubstantielle à la finalité humanitaire ». En fait, l’éthique doit être distinguée

des principes moraux d’une part et du Droit constitué (DHI) d’autre part.

L’Action humanitaire est celle qui vise à préserver la vie, dans le respect de la dignité, à restaurer

dans leur capacité de choix des hommes qui en sont privés par les circonstances.

Elle est mise en œuvre pacifiquement et sans discrimination, par des organismes agissant, à

l’exclusion de toute autre considération, au nom des « principes d’humanité, du droit des gens et

des exigences de la conscience publique »

Monique Cantor- Sperber

PRIMUM NON NOCERE...
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PRINCIPES MORAUX
Les principes moraux sont des principes fondés sur une forme individuelle

ou collective d’empathie, qui se développe d’autant plus que la mondialisation et les médias mettent

en évidence, montrent les personnes qui souffrent. Mais à une telle échelle, le geste d’aider, de

consoler, de protéger devient un ensemble de plus en plus complexe de pratiques. C’est difficile et

cela peut nuire, Primum no nocere.

Il faut:

- Avoir accès aux populations

- Disposer de connaissances et savoir-faire et de ressources

- Rechercher une coopération des gens plutôt que de les contrôler

- Les considérer dans leur subjectivité, ce qu’ils veulent faire de leur vie et non comme des

« bénéficiaires »

- Rechercher à ce qu’ils retrouvent leur autonomie et leur agency, en tant qu’individus et en tant que

communautés.

- Les inclurent dans le système d’aide, comme agents, partenaires (Approche par la Communauté).
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L’HUMANITAIRE S’APPUIE LARGEMENT SUR : 
LE DROIT INTERNATIONAL
LE DROIT HUMANITAIRE INTERNATIONAL 
(DHI: autrefois droit de la guerre et des gens)

- Quatre Conventions de Genève (1949)

- Trois protocoles additionnels (1977 et

2007)

- La Convention sur les Réfugiés (1951)

- Le Guide des principes de l’UN pour les

Déplacements internes de populations

- Ces droits s’appliquent , en principe, aux

Etats signataires et, du fait de la Coutume,

aux Etats non-signataires.

- Le DHI accorde un droit d’initiative

d’abord au CICR, mais aussi aux autres

ONGi.

- Les agences humanitaires ont développé

des principes et standards. Les principes

de base sont dus à CICR (1965): L’action

humanitaire doit se faire avec:

- Humanité

- Impartialité

- Neutralité

- Indépendance

- Depuis, des standards plus approfondis: la

charte humanitaire (Manuel de SPHERE) ;

- Les 23 principes et guide des bonnes

pratiques pour les Donateurs
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LES LIMITES DE L’HUMANITAIRE : 
DÉFINIR LE CHAMP HUMANITAIRE

Trois réalités définissent le champ humanitaire: les acteurs, les méthodes et le contexte.

- Les acteurs qui utilisent le terme « humanitaire » pour définir ce qu’ils font sont très divers et poursuivent
des buts différents: CICR, MSF, Agences des UN et beaucoup de NGO. Mais beaucoup de
gouvernements ont un département « Affaires humanitaires »; les casques bleus sont censés faire de
l’humanitaire, certaines forces armées, des belligérants peuvent prétendre faire de l’humanitaire!
Question du « Droit d’ingérence »

- Méthodologie : sauver des vies? Continuer d’aider les gens à retrouver leurs capacités et leur
autonomie? Métaphore du noyé de J.F. Mattéi

- Contexte : Pour / contre une action humanitaire durable? Guerres: 5-10 ans. Moyenne dans un camp de
réfugiés: 17 ans. Multiplication des conflits « on the edge » (Exemple Territoires Palestiniens) et
situations instables. Certains ONG restent sur le terrain, non plus pour sauver des vies, mais pour
d’autres raisons: être là au cas où, les donateurs paient, le lien avec la population est très fort…

- Quatre forces interagissent : l’idéologie de l’ONG (sans frontiérisme), le mouvement vers une
population, le fait qu’il s’agit à présent d’une profession, qui se place dans une économie politique,
même géopolitique.
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HUMANITAIRE ET ÉCONOMIE POLITIQUE
- La professionnalisation de l’humanitaire reste encore aujourd’hui une question vive, débattue. Elle est passée par

une mutation de la gestion des ONGi et par un questionnement éthique permanent entre le volontaire et le
professionnel, les motivations à « partir » des expatriés et les locaux qui s’engagent pour des raisons de promotion
personnelle ou d’économie de survie. MSF poursuit une politique de « premières missions » en recrutant des
volontaires bien formés dans leur domaine, car la professionnalisation réfère à plusieurs sens : professionnels de
l’humanitaire, professionnels en mission, modélisation du type de soins: les THR + SIDA.

- Les origines des dons, les « grands donateurs » posent des questions éthiques importantes.
La notion d’indépendance des ONGi est travaillée par trois phénomènes :

- D’une part, les « grands donateurs » ont leurs propres projets, qui ne se confondent pas toujours avec ceux des
ONGi qui doivent parfois infléchir leurs actions.

- D ’autre part, de nouveaux Etats entrent dans le champ de l’humanitaire: la Chine, l’Inde, le Brésil, la Turquie…

- Enfin, les Etats veulent de plus en plus contrôler l’aspect financier et professionnel des ONGi, au nom de leur
légitimité nationale. (Exemple de la Syrie, du Liban et de la Jordanie; exemple du Burundi)

- Cependant, l’axe Nord-Sud (plutôt pays occidentaux développés et pays plus pauvres) de l’aide humanitaire reste
prédominant, en terme de ressources et de savoir-faire. Les dérives sont connues, le style de vie et les insignes du
pouvoir exposés par les humanitaires ont été stigmatisés par Raymond Apthorpe sous le terme de Aidland. Relents
de néo-colonialisme

- A noter les effets de boostage pour l’économie de survie, pouvant se terminer par des cassures brutales et une
solution de continuité dévastatrice pour la suite de l’économie des populations aidées, des travailleurs humanitaires
et des pays d’accueil.
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LA DÉLIMITATION DU CHAMP 
HUMANITAIRE: NÉGOCIATIONS

- Sans accès aux populations, pas d’action

humanitaire. Mais qui donne les clefs ?

- Le champ dans lequel se déploie l’action humanitaire

doit toujours être négocié: au niveau des sièges avec

les gouvernants, au niveau du terrain par les chefs de

mission, au niveau des acteurs, parfois jour après

jour: la neutralité parfaite est donc remise en cause.

Les exigences des autorités, des milices, de ceux qui

détiennent le pouvoir de faire ‘entrer’ une ONG dans

le « cirque humanitaire », peuvent être

contradictoires, en double-bind: exemple des Hutus /

Tutsis au BURUNDI (Humanitarian Négotiations

Revealed: the MSF Experience)

- Exemple de Juliette Fournot en Afghanistan à partir

de Peshawar. Aider les Afghans, pas les Russes.

Négocier avec les différentes factions, ethnies.

- L’éthique se cherche dans la tension entre l’idéal

humanitaire et la réalité politique.

Elle n’est pas à situer dans les intentions mais dans

la pratique. Quand il s’agit de sauver des milliers de

personnes, l’éthique est une lutte, une tactique. On

voit ici se détacher, se distinguer l’une de l’autre la

morale, qui est en rapport avec la déontologie (faire

au mieux son travail de médecin, d’infirmière, de

comptable, de logisticien, de prêtre) et l’éthique.

- L’éthique humanitaire se retrouve alors en trois

points qui renvoient à trois droits fondamentaux :

- Le droit de vivre avec dignité

- Le droit de recevoir l’assistance humanitaire

- Le droit à la protection et à la sécurité

C’est sur cette base que les différentes tactiques

s’appuient, lors des conflits notamment.
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TACTIQUES DE DÉLIMITATIONS DU CHAMP 
HUMANITAIRE : ASPECTS ÉTHIQUES

- Ce blocage peut s’installer pour diverses raisons :

- État qui refuse d’accepter une aide pour des
populations en dénutrition sévère, Niger, ou qui
refuse l’apport d’ATPE – aliments thérapeutiques
prêts à l’emploi: Plumpy'nut – car il veut préconiser la
renutrition par l’allaitement maternel, Inde.

- Armée israélienne qui veut délimiter le périmètre
d’action des équipes MSF dans la Bande de Gaza,
en 2000 – 2010

- Armée Indonésienne qui refuse l’accès à MSF dans
les Black Areas.

- Concurrence entre milices ou pouvoirs locaux et/ou
internationaux (Exemple de Srebrenica, Gorazde...)

- Sécurité non-assurée pour les MSF et pour les
populations.

- Abstention (quitter le pays ou la zone) exit : la 

Somalie

- Affrontement (témoignage) voice : le 

témoignage de Pierre Salignon sur la prise de 

Srebrenica, devant la commission Spéciale de 

l’Assemblée Nationale.

- Réalisme loyalty : Gaza depuis prise de 

pouvoir par le Hamas

- Il faut avoir en tête qu’il n’est pas toujours 

possible de faire tel ou tel acte sur un terrain et 

que cela affecte la déontologie, par exemple 

médicale. 

- La notion de protection des populations est un des warnings éthiques de la pratique humanitaire.

- Référence au grand spécialiste de l’action socio-économique, Albert Hirschman, qui définit trois voies, trois

attitudes face à une situation de blocage: exit, voice, loyalty, que Marc Le Pape choisit de traduire par:

Abstention, Affrontement, Réalisme.
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EXEMPLE D’AFFRONTEMENT

Déclaration publique

« (…) Aujourd’hui, la Syrie est une machine à tuer. Nous sommes des témoins d’un

échec collectif et global. Les attaques contre les structures de santé et contre les civils

doivent cesser. Elles doivent aussi faire l’objet d’enquêtes indépendantes. Nous

réitérons notre demande d’arrêt des bombardements dans les zones assiégées. Nous y

appelons à une augmentation massive de l’aide et des secours sans entraves, ainsi qu’à

l’évacuation immédiate des blessés et des malades. Il est impératif que les populations

aient le droit de s’enfuir. Le Conseil de sécurité des Nations unies et toutes les

puissances impliquées dans la région doivent en faire davantage. L’enjeu est de sauver

des vies. »

Joanne Liu, Présidente MSF International
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COORDINATION / CONCURRENCE / PROGRAMMES VERTICAUX vs HORIZONTAUX

URGENCES  - PRE-URGENCES – POST-URGENCES - DEVELOPPEMENT

- La métaphore du noyé (J.F. Mattéi): urgence / post-urgence /// développement

- L’idéal de convergence des compétences (standards internationaux etc…)

- Sur le terrain: réunions mensuelles; partenariats signés, doublons

- Programmes verticaux / programmes horizontaux ; La notion de globalité de la personne

- Programme prétexte pour rester (Indonésie: programme accidentés)

- Questions éthiques dans la décision d’ouvrir un programme et dans la décision de le fermer

ALFEST – JOURNÉE SCIENTIFIQUE – 29 NOVEMBRE 2018 – REPRODUCTION INTERDITE94



ETHIQUE ET PRATIQUES 
CLINIQUES DE TERRAIN (1)

Bons et mauvais usages du PTSD

- Chacun connaît l’histoire du trauma qui commence avec les névroses de guerre et prend une
dimension mondiale quand les vétérans de la guerre du Vietnam font pression sur les auteurs du
DSM III. Question (Allan Young : problème des « self-traumatized perpetrators » (baby killers)

- Le concept a obtenu un franc succès dans l’humanitaire : multiplication des programmes
« trauma ». Techniques « spécialisées » (EMDR) et spécialistes.

- Clef pour ouvrir la porte des donateurs

- Le pire et le meilleur :

- Les critiques culturalistes de Derek Summerfield (1999-2000)

A sheet of peace

The Lancet (2000): 

MSF-H Freetown: 

245 adultes

99% de PTSD!

Espié; Gaboulaud 

(Epicentre)

Etude sur Palestiniens 

2005-2008

1369 patients: 

23,2% de PTSD

(Interna. J; of Ment. Health System, 2009)
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ETHIQUE ET PRATIQUES 
CLINIQUES DE TERRAIN (2)

- L’abandon des programmes « cibles » qui obligent à un tri :
loi du grand nombre Syrie: 1 million en Turquie, 1 million au Liban,
600 000 en Jordanie: 20% représente 400 000 personnes

- Remise en cause de la « victime ». Aujourd’hui, on parle des
survivants

- Shift de la vulnérabilité (Populations en danger) à la résilience

- Shift de la Santé mentale au PSS

- Retentissement sur la stigmatisation, la qualité des soins,
l’importance du travail en groupe, des approches cognitives,
importance de l’adhésion des populations aux programmes, de
l’absence ou rareté des prises en charges spécialisées pour
PTSD, dépressions, interactions mères-bébés

- Multiplication des guidelines

- L’approche « scientifique »

Who projections of mental disorders in adult populations affected by 
emergencies

Before the emergency: 12-

month prevalence (median

across countries and across

level of exposure to

adversity)

After the

emergency: 12-

month prevalence

(median across

countries and

across level of

exposure to

adversity)

severe disorder

(for example, psychosis, severe

depression, severely disabling form

of anxiety disorder)

2% to 3% 3% to 4%

mild or moderate mental

disorder (for example, mild and

moderate forms of depression and

anxiety disorders, including mild

and moderate PTSD)

10% 15% to 20%

normal distress / other

psychological reactions (no

disorder)

No estimate Large percentage
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ETHIQUE ET PRATIQUES 
CLINIQUES DE TERRAIN (3)

Les dispositifs et les choix des acteurs de terrain

Exemple de Gaza en Octobre 2000

- Problèmes d’accès aux soins (GCMHS): soins psychologiques + aide médico-sociale

- Dispositif de type transculturel (MR Moro)

- Aller dans les maisons. Problème des maisons occupées (sur le toit).

- Zones d’affrontement: Psychiatrie « du front »

Exemple des black areas à Banda Aceh

- Réunions de la communauté dans chaque village

- Acceptation ou non

- Consultations dans la madrasa

Quelques exemples

- Soins aux Palestiniens et pas aux Israéliens

- Question du jeune qui veut devenir Chaïd

- La vague des « petits chaïds »
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LA NARRATIVITE: 
UN NOUVEAU PARADIGME

- La narrativité: un concept riche qui peut être confusionnant (Paul Ricœur)

- Les Chroniques Palestiniennes (ensemble des équipes) 2002

- La différentiation entre clinique et témoignage: symptômes et événements pour montrer la
détresse et la victimisation (GCMHP en 1993 et ensuite. Eyad Sarraj)

- La NET et Kid NET

- La possible mise en danger des patients par les soignants
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PROTECTION ET TÉMOIGNAGE

Certaines associations ont centré leurs actions sur la protection et l’« advocacy » :

protection des enfants, travail des enfants, mariages précoces, viols etc.

MSF n’a pas de mandat international de protection des populations en danger et n’est pas une

organisation de défense des droits de l’homme. Son engagement en matière de protection des

populations en danger s’exprime, depuis sa création, de deux façons complémentaires :

1 - le déploiement d’actions de secours

2 - la volonté de rendre compte publiquement du sort des populations.

- C’est en rupture avec une certaine tradition du silence de la Croix rouge qu’MSF a été créé, dans

les suites de la guerre du Biafra.

- Pour MSF, le témoignage repose sur la certitude que le silence inconditionnel dans l'action

humanitaire peut être meurtrier.

- Les formes du témoignage ont évolué au sein de MSF en lien avec l’évolution des relations et

institutions internationales.

- Le témoignage conserve au sein de MSF une fonction principale d’alerte en cas d’attaque ou de

violence directe sur des populations en danger ainsi que d’entrave grave ou de perversion des

activités médicales et de secours.
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L’ÉTHIQUE DU TÉMOIGNAGE (1)

La narration comme nécessité humaine. La narration fait partie de la clinique, mais aussi du

journalisme, de la fiction de guerre médiatisée…

1 - terstis 2 - superstes 3 - auctor

- terstis: le tiers entre deux parties dans un procès ou un litige

- Superstes: celui qui a traversé de bout en bout un événement et peut donc en

témoigner: le survivant.

- Auctor: celui que apporte un complément d’autorité à quelque chose (fait, parole, être)

qui lui préexiste , mais dont la réalité et la force doivent être confirmées ou certifiées.

- Témoigner de quoi? De Qui? Témoigner à qui? Pourquoi?

Qu’est ce qu’un témoin ? 
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L’ÉTHIQUE DU TÉMOIGNAGE (2)

- Les trois temps du témoignage de la Shoah (Annette Wieviorka)

- Les témoignages écrits: ghettos

- Les rescapés (Lévi, Bettelheim, Stern, personnes de Shoah)

- Les témoignages en série

- Les Naufragés et les Rescapés (Primo Lévi)

- La figure du « musulman » dans les camps

- L’approche de G. Agamben

- Témoigner de la destruction du peuple Juif et de la destruction de la subjectivité (parole) chez le

musulman

- Le paradoxe de Lévi
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JUSTICE 
RESTAURATIVE ET 

ÉTHIQUE
QUELQUES RÉFLEXIONS 

SOCIOLOGIQUES

Philip Milburn
Sociologue

Université Rennes 2
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LA JUSTICE RESTAURATIVE

- La justice restaurative : médiation réparatrice. 

- Exemple : cas d’école en situation extrême. Réconciliation au Rwanda

- Principes et origines de la médiation.

- Où et comment s’applique-t-elle?

- Quelle position pour la victime ? 

- La médiation comme espace de définition du statut social de la victime.
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LA PLACE DE L’ÉTHIQUE DANS LA JR

Petite définition sociologique de l’éthique :

- = valeurs mises en action (≠ principes moraux ou règles déontologiques)

- De l’efficacité concrète de l’éthique : définition des positions et de la relation

- Neutralité et impartialité : pas de jugements ni de prise de position de la part du 
médiateur

 Définition de la confiance.

- Relation  élaboration de la responsabilité de l’auteur et de la reconnaissance du statut 
de victime. 

- Processus de réparation mutuelle par le positionnement éthique.
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QUELQUES LECTURES UTILES…

Philip Milburn, La médiation : expériences et compétences. Paris, La Découverte, coll. 
2002. 

Catherine Rossi, Homicides : les proches des victimes. Paris, L’Harmattan, coll. 
Criminologie, 2013.
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Présidence :

Gilbert Vila & Humbert Boisseaux (Vice président et président de l’Alfest)

Elodie Schortgen (Avocat, Paris) & Jean-Luc Viaux (Professeur émérite de psychopathologie, Rouen)

«Attestations psychologiques et certificats médicaux dans le cadre de la réparation, quelle éthique? »
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RÉDIGER UNE ATTESTATION 
POUR UNE PERSONNE 

VICTIME : CLINIQUE, 
PRATIQUE, ÉTHIQUE

Pr. Jean Luc VIAUX
Diplômé de l’Institut de Psychologie de Paris

CEM de psychiatrie appliqué à l’expertise mentale

Docteur en Psychologie 

Professeur émérite de Psychologie Université de Rouen

Expert Honoraire Cour d’Appel de Rouen 

ALFEST – JOURNÉE SCIENTIFIQUE – 29 NOVEMBRE 2018 – REPRODUCTION INTERDITE109

Pour citer :
Viaux, J-L. (2018). Rédiger une attestation pour une personne victime : 

clinique, pratique, éthique. In Victime et psychotraumatisme : Quelle éthique ?, 

Journée scientifique de l’ALFEST, 29 novembre 2018. Paris. www.trauma-

alfest.com

http://www.trauma-alfest.com/


PRÉAMBULE
Dans une société paniquée par l’insécurité qu’elle engendre, « les psychologues sont sur place », un

peu partout y compris dans les procédures judiciaires où ils sont très sollicités, mais ils ont de plus en plus de mal

à faire que le Sujet y soit. Il ne faut y voir non la faillite de la clinique à canaliser l’angoisse des foules ou d’un sujet,

mais la faillite de la capacité d’argumentation, et notamment dans les écrits qui de bouquins « grand public » aux

pages « psy » des magazines et innombrables blogs, qui sont autant de prêt-à-(peu)-penser : comme

l’emblématique burger des mal-bouffeurs, c’est pour consommer tout de suite, vite, et ne pas se rassasier, donc y

revenir souvent. Il n’y a rien d’étonnant dès lors que les professionnels de la justice attendent la même linéarité

superficielle dans le rapport d’un psy-de-base que dans cette littérature de gare, mais cela fait partie de la

pédagogie de l’écriture que de montrer en quelques phrases bien pensées et construites qu’on peut raisonner

complexe et pour autant écrire simple.

Essayons de ne jamais perdre de vue que ces personnes, dont nous nous autorisons à évaluer et interpréter ce

qu’ils produisent avec leur vie, leurs mots, leurs actes, ce sont eux que nous mettons en texte : nous engrangeons

leurs paroles pour en faire la nôtre, sachant qu’un jour ou l’autre un juge ou un tribunal réinterprétera à son tour ce

texte pour en faire « un texte judiciaire » à l’appui d’une motivation de décision. Et concernant les victimes des

actes les plus graves pour ouvrir la voie à des réparations, qui sont essentielles, sans être suffisantes, pour

diminuer leurs souffrances.

La clinique n’est pas ennemie de la technique et justement le fait d’attester d’un constat clinique est un acte

éminemment technique puisqu’il faut allier le respect des contraintes à la fois professionnelles et légales à la

rigueur de l’observation et de la rédaction.

ALFEST – JOURNÉE SCIENTIFIQUE – 29 NOVEMBRE 2018 – REPRODUCTION INTERDITE110



Quand une personne victime a besoin d’une attestation ou d’un certificat lui permettant de faire valoir les

souffrances psychiques conséquences d’un acte violent, d’un accident ou d’une catastrophe, il exprime un besoin,

parfois guidé dans cette démarche par un avocat ou un travailleur social. Le praticien auquel il s’adresse répond

donc à une demande particulière d’une personne qui souffre et se donne les moyens de faire évaluer cette

souffrance pour obtenir réparation. Cette démarche est très différente de la démarche d’expertise et il est

indispensable de ne pas mélanger les deux. L’expertise est ordonné par un juge ou se fait sur réquisition et dans

ce cas c’est un magistrat (ou par délégation un OPJ) qui pose des questions qui intéressent la procédure.

Dans ce cas les besoins du sujet et la description de ses souffrances font partie d’un ensemble qui vise à

sanctionner un délit ou un crime, la question de la réparation est subordonnée à cette démarche et elle n’est en

fait qu’un élément d’appréciation de la gravité des faits commis. Une attestation demandée par un particulier ad

usum ne répond qu’à la nécessité de faire valoir ses besoins de réparation, même si cette attestation va l’aider à

faire prospérer sa plainte ou soutenir sa constitution de partie civile.

En d’autres termes de façon un peu simple l’attestation s’adresse au sujet qui la demande, l’expertise s’adresse au

juge.

Mais dans tous les cas le respect d’un certain nombre de principes et la connaissance des implications d’une

attestation dont l’utilité est d’être produite en justice est indispensable au clinicien. Le risque est soit de produire un

document inutile qui obligera une personne déjà en difficulté à recommencer la démarche, soit d’outrepasser le

cadre de la certification et de manquer donc le but assigné à cet écrit.

L’écrit ne doit comporter que ce qui est nécessaire et suffisant pour l’usage de la personne qui l’a sollicité. Il n’y

pas dans ce domaine à mon avis de différence entre l’exercice privé et salarié du public ou du privé, car les

contraintes sont les mêmes, sauf qu’en exercice salarié il faut avoir l’autorisation de son employeur pour délivrer

ces attestations.
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UNE ATTESTATION 

DOIT COMPORTER TROIS ÉLÉMENTS 

INDISPENSABLES ET INDISSOCIABLES

1. La qualité de la personne qui l’écrit

2. Les motifs exposés par la personne concernée pour la rencontre et la

demande de certificat

3. La méthodologie, qui supporte les opérations techniques en réponse à la

demande
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Ces trois termes précèdent le certificat proprement dit 
c’est-à-dire l’exposé du résultat des opérations techniques, 
autrement dit le constat clinique qui lui aussi est composé de 
trois termes indispensables :

I. La description symptomatique

II. L’analyse après usage de tests et/ou l’entretien clinique (ce qui 

correspond à une discussion / interprétation)

III. La conclusion en terme diagnostique

Ce seul exposé liminaire de ces « 2 fois 3 » contenus d’une attestation devrait suffire à vous

éclairer. Mais à lire ce que je lis et entendre ce que j’entends et si on m’a demandé d’en parler

c’est sans doute que n’est pas une évidence professionnelle pour tout le monde et qu’il y a une

confusion avec l’expertise judiciaire.

Et en les détaillant je ferai donc la distinction avec l’expertise judiciaire qui répond presque aux

mêmes exigences mais pas sur le même fondement ni le même but.
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La qualité du professionnel

Alors que pour les médecins cela ne pose aucun problème compte tenu de l’existence d’une inscription à l’Ordre,

les psychologues ont une certaine tendance à oublier que leur inscription sur la liste professionnelle ADELI n’est

pas une option mais une obligation et que ce numéro doit figurer dès lors qu’ils sont en exercice professionnel.

Faute d’instance de type ordinal ce numéro est le seul moyen pour le client – et pour ceux qui liront l’écrit - de

s’assurer qu’il a bien affaire à un diplômé en psychologie et le retrouver si besoin. Il y a en effet l’amorce d’un

marché de la victimisation … un marché qui attire les charlatans, pseudo-thérapeutes aux techniques bizarres

sans qualification ou muni de diplômes d’écoles bidons et multiples machin-coach … qui prétendent faire le

bonheur des victimes.

Rappelons que le titre d’expert ne devrait s’utiliser que quand la mission remplie est une ordonnance ou une

réquisition d’expertise. Si pour la valorisation de l’attestation remise à une personne le fait d’être expert inscrit sur

une liste est un plus, dès lors qu’il ne s’agit pas d’une mission d’expertise judiciairement ordonnée il n’est pas ni

nécessaire ni en principe différent de l’être ou pas.

Les autres coordonnées vont de soi, et je souligne que pour les psychologues des services hospitaliers il est

indispensable de disposer d’un papier à en-tête de l’hôpital, certes, mais qui comprend votre nom et de votre

numéro ADELI. Le fait de disposer de diplômes universitaires ou pour les médecins d’une spécialité médicale est

également une façon d’appuyer le sérieux du travail.
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Les motifs de la consultation

Les motifs de la consultation ayant donné lieu à

attestation : si la personne vous a été adressée par un

professionnel, cela se mentionne, surtout s’il y a une

demande de transmission à ce professionnel – que vous

ne ferez pas ou que vous ferez exceptionnellement s’il

s’agit d’une demande précise par exemple d’un avocat

en vue d’une démarche judiciaire explicitée. Si sa

démarche est purement de son initiative avant d’entamer

une procédure cela se dit aussi. M ou Mme X qui a

déposé plainte pour ceci/ou/cela a demandé une

consultation en vue de l’établissement d’une attestation.

M ou Mme X est venu consulter en raison des troubles

qu’elle ressent suite à tel évènement et a souhaité la

rédaction de la présente attestation. Ou encore est

venu consulter à l’initiative de son médecin, son avocat,

de l’association d’aide aux victimes et a souhaité la

rédaction de la présente attestation.

Il s’agit bien de positionner la suite comme résultant de

cette rencontre tout à fait ciblée. Si la personne a porté

plainte on mentionne ce fait (en précisant si le récépissé
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a été présenté par exemple) ou si elle a l’intention de le

faire, mais en évitant absolument des formules comme

« Mme x qui se dit victime de violences conjugales », car

le « se dit » est déjà une appréciation.

C’est très différent si c’est au décours d’une démarche

de suivi qui n’a pas été entamé pour cette raison que

l’attestation est établie.

En effet si vous avez été sollicité en premier comme

thérapeute vous avez une connaissance bien plus

approfondie de la personne mais pour le reste un contrat

thérapeutique suppose le secret sur ce qui se passe

réellement dans la thérapie et donc s’il n’est pas interdit

à la demande expresse du patient de dire qu’on le suit,

la description clinique des troubles et toute autre

appréciation sont à proscrire. Et vous ne livrerez dans

l’attestation que le suivi, son rythme et de sa durée qui

atteste en soi que la personne en a besoin : c’est au

patient de dire si besoin pour quelle raison il a entamé

ce suivi et le lien avec une victimisation et

éventuellement un conseil qui lui a été donné.
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La méthodologie 

Concernant la méthodologie, il suffit d’indiquer comment on a procédé : entretiens, plus questionnaires

(lesquels) ou autres tests. Le détail des résultats qui sont très techniques n’ont pas à être fourni puisque le

lecteur n’a pas la compétence pour interpréter des tests (outre que cela est long et fastidieux donc encombre

inutilement la lecture de l’essentiel). Mais il peut être opportun de dire à quoi sert les tests que l’on cite (test de

personnalité, test de coping, test d’évaluation de la réaction traumatique etc…) Les tests ne sont pas là pour

justifier une appréciation (dans le genre à la planche 8 le sujet a répondu çà ce qui veut dire que …) mais pour

l’étayer (X a un coping uniquement centré sur l’émotion ainsi que le traduit le CISS).

Pour mémoire dans les principes déontologiques adoptés par les associations professionnelles de psychologue

mentionnent dans un Article 24 : Les techniques utilisées par le psychologue à des fins d’évaluation, de

diagnostic, d’orientation ou de sélection, doivent avoir été scientifiquement validées et sont actualisées.

Il n’est pas superflu de rappeler qu’un test est étalonné et que c’est la dernière version qui doit être employé –

et que l’on ne travaille pas le protocole des tests de personnalité aujourd’hui comme il y a 30 ans.
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I. LA DESCRIPTION DE LA SYMPTOMATOLOGIE

Le cœur d’une attestation c’est la description de la symptomatologie. Il n’est pas rigoureux ni pertinent d’affirmer

qu’une personne souffre d’un trouble post-traumatique sans lister les symptômes constatés, car cela n’est pas l’intérêt de

ladite personne.

L’évidence est que cette attestation va être utilisée en justice, il faut parer à la multiplication des investigations pour

cause d’affirmation non étayée, mais il faut aussi permettre de suivre l’évolution des troubles : une description clinique

bien faite permettra à un expert judiciaire de se repérer dans cette évolution, alors qu’une absence de description fera

qu’il s’en remettra au récit subjectif d’une personne souffrante, avec toute les difficulté de remémoration chez ceux qui

souffrent d’un trauma qui fige le temps. Les documents datés constatant un état de la personne sont extrêmement utiles

dans l’expertise de préjudice qui intervient parfois plusieurs années après l’évènement traumatogène. C’est donc encore

mieux si le constat clinique est précis et non pas composé uniquement des dires du sujet. Il faut éviter de rédiger des

attestations vagues et non descriptives (ceci vaut d’ailleurs pour les attestations ou signalements concernant les enfants

victimes de mauvais traitements, qui sont aussi des victimes … où il ne suffit pas de rapporter ce que dit l’enfant).

Dans le calcul du préjudice et donc de l’indemnisation la question de l’évolution est cruciale : à quelle date demandent

les tribunaux a eu lieu la consolidation. Cette notion qui peut paraitre un peu étrange en clinique psychologique est

néanmoins essentielle : c’est en effet une datation de la « permanence » de l’état, qu’il soit un état « réparé » redevenu

l’état basal de la personne avant l’agression ou l’accident, ou qu’il soit l’état « fixé » avec un trouble devenu chronique

donc handicapant et nécessitant que ce handicap acquis soit pris en compte dans la réparation. La datation de la

consolidation est un enjeu important notamment à l’égard des assurances car de la date de consolidation dépend une

part de l’indemnisation du préjudice désormais fixé.
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On voit que même par rapport au déficit fonctionnel interviennent les notions de douleur et de qualité de vie qui relève

pour partie d’une appréciation psychologique au regard de la personnalité habituelle de la personne.

Il est tout à fait essentiel pour le devenir et la demande de dommages que la description des troubles ne soit pas

succincte ou rabattue sur la seule affirmation d’un ESPT à partir de quelques symptômes non discutés. Faute de

certificat initial sur l’état psychique de la personne, dater la consolidation est très compliqué, vient se heurter aux

discussions des experts des assurances (y compris devant la CIVI) qui agissent évidemment dans l’intérêt des

compagnies.
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Souffrances endurées
Il s’agit de toutes les souffrances physiques et psychiques, ainsi que des troubles associés, que doit

endurer la victime durant la maladie traumatique, c’est à dire du jour de l’accident à celui de sa

consolidation. En effet, à compter de la consolidation, les souffrances endurées vont relever du déficit

fonctionnel permanent et seront donc indemnisées à ce titre.

Déficit fonctionnel permanent
Ce poste de préjudice cherche à indemniser un préjudice extra-patrimonial découlant d’une incapacité

constatée médicalement qui établit que le dommage subi a une incidence sur les fonctions du corps humain

de la victime. Il s’agit ici de réparer les incidences du dommage qui touchent exclusivement à la sphère

personnelle de la victime. Il convient d’indemniser, à ce titre, non seulement les atteintes aux fonctions

physiologiques de la victime, mais aussi la douleur permanente qu’elle ressent, la perte de la qualité de vie

et les troubles dans les conditions d’existence qu’elle rencontre au quotidien après sa consolidation.

On lit par exemple dans ce qu’il est convenu d’appeler la nomenclature Dinthillac ceci : 
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Mais pour autant il faut rester au plus près de la demande. A l’inverse d’une expertise judicaire classique de victime où

la question de l’histoire de la personnalité est souvent posée, la démarche d’attestation est une démarche sur le hic et

nunc : qu’elle est l’état psychique au jour de la consultation de la personne. Il ne convient pas de faire mention (que

cela ait été parlé ou non) de la guerre du grand-père, ou de la disparition précoce d’un parent, voire du divorce

conflictuel de l’année précédente, alors qu’une personne a été piétinée dans une foule ou était dans un bateau qui a

chaviré. Même si la souffrance actuelle vient se lier à des souffrances passées voire trans-générationnelles, cette

interprétation utile pour la thérapie n’est d’aucun intérêt pour l’attestation, qui pas plus que l’expertise n’est une

thérapie. Elle peut même nuire en rattachant l’état dépressif de la victime suite aux troubles subis à un deuil antérieur et

minimiser donc l’effet actuel de la victimisation.

La limite n’est pas aisée si l’on ne veut pas s’en tenir à la règle du « vu, entendu compris ». Bien sûr qu’une victime

d’agression ou d’un tsunami peut avoir des retours d’un trauma de l’enfance, par exemple, mais ce n’est pas le propos.

Bien sûr que la personne peut avoir subi d’autres chocs à valeur traumatique. Mais la seule pertinence de le

mentionner est de lister ce qui était présent et l’est encore, et ce qui est apparu depuis quelques jours, semaines, mois.

Sous réserve que ce soit à partir de l’état qu’elle décrit avant l’accident/agression, soit en s’appuyant sur des

documents qu’elle produit (une évaluation antérieure, un traitement etc.).
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Principe 6 : Respect du but assigné
Les dispositifs méthodologiques mis en place par le psychologue répondent aux motifs de ses

interventions, et à eux seulement. En construisant son intervention dans le respect du but

assigné, le psychologue prend notamment en considération les utilisations qui pourraient en

être faites par des tiers.
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II. L’ANALYSE / DISCUSSION

Après le constat il convient de faire une mise en ordre pour la bonne lisibilité de la conclusion. Puisque la

question est celle d’un traumatisme psychique et de ses effets, il est préférable de le discuter dans un langage

partagé. Que l’on apprécie ou pas sur le plan épistémologique les classifications CIM ou DSM – ce dont le

client se moque éperdument – elles ont l’avantage d’être une langue commune : Or le trouble « stress aigu »

n’est pas le trouble post-traumatique et quand un trouble comporte 6 critères, ou plus, on ne se contente pas de

dire que le sujet fait des cauchemars et revit la scène à chaque fois qu’il se trouve dans une foule pour affirmer

qu’il souffre d’un PTSD.

Une analyse/discussion consiste à rapprocher le tableau symptomatique d’un diagnostic connu, voire de

plusieurs (troubles phobiques, dissociatifs … donc parfois certains items apparaissent), de façon précise en

listant les items présents et en indiquant à partir de quand ils sont significatifs.

Il faut savoir quand même qu’en France les indemnisations du trauma reposent dans les nomenclatures

référencées le plus souvent sur la conception classique de névrose traumatique, ce qui est pour le moins

discutable comme le faisait remarquer G. Lopez dans un article de 2015. Et qu’au moment de la discussion

avec des experts mandatés par les assurances ce sont ces barèmes qui vous sont objectés. D’où l’importance

dès la certification initiale de bien poser la référence à la notion contemporaine d’ESPT, de la référencer,

d’écarter explicitement les questions liés à l’état antérieur.
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Si l’on défend la conception névrose traumatique il faut cependant en donner le descriptif et la référence. Donner une

interprétation du constat clinique pour fonder une conclusion de présence d’un trauma ne suffit pas dans l’intérêt de la

personne, il faut en même temps parer aux objections en justifiant ou au moins en donnant l’indication de la

référence-clef d’analyse qui l’appui. .

Cet objectif est atteint quand la discussion permet d’adosser le constat clinique à ce qui est le plus solidement établi

par la recherche sur le traumatisme et/ou référencé dans la CIM. Il est nécessaire de tenir compte dans cette

discussion des soins déjà reçus ou en cours (traitement médicamenteux, thérapie psychologique, groupe de parole) et

de leur effet positif ou non.

Article 25 : Le psychologue est averti du caractère relatif de ses évaluations et interprétations. Il prend 

en compte les processus évolutifs de la personne. Il ne tire pas de conclusions réductrices ou définitives 

concernant les ressources psychologiques et psychosociales des individus ou des groupes.
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III. LA CONCLUSION
La conclusion se doit d’être lapidaire :

M ou Mme qui a vécu telle situation présente au jour de notre examen tel type de syndrome avec les

caractéristiques particulières suivantes.

Il n’est pas inutile de préciser éventuellement que ce syndrome est apparu dans tel délai après l’évènement Y et

qu’aucun autre évènement de vie connu ne peut expliquer les troubles

Les conséquences de ces troubles sont plus ou moins invalidantes et suppose telle ou tel type de prise en

charge – Il est judicieux de ne pas se contenter de dire « une psychothérapie » mais de donner quelques

indications plus précises (par ex. individuelle et de groupe), ou que cela nécessite un thérapeute spécialisé dans

ce type de problème ou que c’est une prise en charge sur le long terme, ou encore que la personne a déjà

entamé des soins.

Je n’ai pas vraiment évoqué la question du secret professionnel mais il va de soi que l’attestation étant remise à

la personne qui la demande, ne peuvent y être mentionné ni le nom de tiers, ni toute information que la personne

ne souhaite pas porter à la connaissance de tiers. Et c’est sur la seule base des éléments figurant dans cette

attestation – dont il faut soigneusement archiver la copie – qu’on pourrait éventuellement répondre à une

sollicitation judiciaire. Une attestation rédigée à la demande d’une personne relève d’un contrat, moral, privé

entre la personne et le professionnel. L’autorité judiciaire peut évidemment trouver moyen de passer outre et

faire saisir un dossier (on perquisitionne bien maintenant dans les cabinets d’avocat …) mais ce n’est pas le sujet

et concernant une attestation de souffrance psychique il y a peu d’occurrence pour que cela arrive.
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Et donc étant arrivé à la conclusion de l’attestation je suis arrivé à la conclusion de mon propos.

Que je terminerai comme je l’ai commencé par une considération très générale sur l’écrit des

cliniciens.

Chacun peut choisir la façon dont il écrit et cela ne saurait être imposé. La seule règle est la

lisibilité.

Rien n’est pire que de cacher sous un jargon abscons un travail clinique superficiel se contentant

d’interprétations toutes faites applicables à n’importe quel sujet, la forme éventuellement complexe

masquant la vacuité du fond dans une illusion de discours savant.

Mais le style télégraphique dans un plan de rapport standardisé n’est guère plus satisfaisant.

Donc, comme la critique est plus aisée que le faire, il faut assumer son style en s’interrogeant sur

la finalité : à qui cela s’adresse. Et, comme nous sommes psychologue, prenons le parti de nous

dire que in fine c’est toujours au sujet, même si c’est par juge interposé, que notre « écrit »

s’adresse.
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Solly:	� (…). Let me tell you something, I was in a concentration camp. You never 
even suffered one minute in your life compared to what I went through!

Colby:	� Look, I’m saying… we spent 42 days trying to survive. We had very few 
rations, no snacks.

Solly:	� Snacks?! What are you talking snacks? We didn’t eat, sometimes for a 
week, for a month! Nothing! …

Colby:	� We slept on the ground, on the dirt, with 180°F during the day, 98°F at 
night, with 90% humidity!

Solly:	� 45°F below zero! … You see this glass eye? Ha!
Colby:	� Have you even seen the show?
Solly:	� Did you ever see our show? It was called The Holocaust!
Colby:	� All I know is I was damn close to that million dollars, all right? And the 

whole time everyone’s backstabbing me, undermining me, trying to get 
me kicked off the show.

Solly:	� You don’t know nothing about survival. I’m a survivor!
Colby:	� I’m a survivor!
Solly:	� I’m a survivor!
Colby:	� I’m a survivor!
Solly:	� I’m a survivor!1

In contemporary public discourse “survivor” refers to an extremely wide
range of experiences, from Solly’s surviving the Nazi concentration camp,
to Colby’s endurance as a contestant on the reality TV show.”2

INTRODUCTION 

I l y a presque 25 ans, en mai 1995, je défendais à Paris une thèse en sociologie inti-
tulée Connaissance ou reconnaissance ? Les enjeux latents du débat sur l’unicité de 
la Shoah. Deux ans plus tard, une version remaniée de cette thèse paraissait sous 
le titre de La concurrence des victimes. Génocide, identité, reconnaissance (Paris, 
La Découverte, 1997). Bien que ce livre m’ait valu à l’époque de solides inimitiés et 

parfois des quasi-injures – Claude Lanzmann rejetant par exemple catégoriquement 
« l’idée » de concurrence des victimes en la déclarant dégoûtante3 –, il a désormais 
droit de cité et l’expression s’est complètement banalisée4. Une mise au point, un 
quart de siècle plus tard est pourtant bienvenue, car plusieurs évolutions notables se 

La concurrence des victimes,
20 ans plus tard
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sont produites qui modifient sensiblement le tableau tel qu’il se présentait dans les 
années 1990. J’examinerai ici trois de ces évolutions : l’évincement des victimes par 
les « survivants », la montée en puissance corrélative d’une éthique de la survie aux 
antipodes d’une éthique de l’honneur telle que l’incarnaient par exemple les insurgés 
du ghetto de Varsovie et enfin l’arrivée massive d’acteurs « post-coloniaux » sur le 
terrain de la concurrence des victimes. Mais avant d’examiner ces développements 
plus récents, rappelons brièvement la thèse défendue au départ.

LA REVENDICATION DE L’UNICITÉ DE LA SHOAH, 
UNE DEMANDE DE RECONNAISSANCE 

Pourquoi depuis les années 1980, l’unicité – voire « l’unique unicité5 » pour 
reprendre l’expression fameuse de Roy Eckardt – de la Shoah était-elle brandie 
comme un étendard par quantité de milieux de mémoire – flanqués, il faut le dire, 
de leurs intellectuels organiques – malgré les débats sordides6 que cette affirmation 
ne manquait pas de susciter avec les milieux de mémoire d’autres génocides, de 
crimes de guerre et crimes contre l’humanité ? Non seulement l’affirmation était-
elle terriblement polémique, mais du point de vue de la connaissance, elle était 
complètement vaine : pour aucun autre événement historique, une telle prétention à 
l’unicité n’était élevée et son intérêt scientifique était proche de zéro7. Mon hypothèse 
fut que derrière un pseudo-enjeu de connaissance se dissimulait un véritable enjeu 
de reconnaissance. J’interprétai la revendication de l’unicité comme une manière 
détournée de satisfaire tardivement une attente de reconnaissance frustrée lors des 
décennies précédentes dans le chef de la grande majorité des survivants de la Shoah. 
En effet, la réelle onde de choc provoquée par l’immensité du crime commis contre 
le peuple juif par les nazis8 fut accompagnée dès le début par deux reproches larvés à 
son encontre : d’une part, les Juifs se seraient laissés conduire à la mort « comme des 
moutons à l’abattoir », d’autre part, et pire encore, certains Juifs, bien représentés 
parmi les survivants, auraient collaboré avec les nazis. Deux terribles soupçons – 
« lâcheté » des victimes passives, « trahison » des survivants – prévenaient ainsi une 
juste reconnaissance des victimes et des survivants et condamnaient ces derniers à 
une invisibilité et un silence honteux. Ainsi Alain Finkielkraut affirmait-il encore 
en 1980 qu’une « tâche de réhabilitation nous incombe, sans dérobade possible : la 
mémoire juive n’est rien d’autre que le combat incessant que nous devons mener 
contre la mémoire majoritaire, afin d’arracher les morts du génocide au confor-
misme qui tend à s’emparer d’eux et les déguise, pour la postérité, en suppliciés 
consentants et ahuris9. » En vérité, Finkielkraut arrivait comme la cavalerie après 
une bataille déjà gagnée. Plus personne déjà alors n’aurait osé utiliser l’image des 
moutons. Conformément au vœu exprimé par Elie Wiesel en 1967, l’ « Holocauste » 
(comme il disait) n’était plus considéré comme une page honteuse de l’histoire juive10, 
bien le contraire on ne parlait quasiment plus que de lui – au grand dam d’ailleurs 
d’autres catégories de victimes du nazisme, parmi lesquelles, en Belgique, les anciens 
partisans armés d’obédience communiste ou bundiste bien représentés chez les 

La concurrence des victimes,
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fondateurs de la Fondation Auschwitz de Bruxelles. Mais qu’en était-il de la réha-
bilitation des « traîtres » ?

LES ÉLITES JUIVES ET LES MEMBRES DES SONDERKOMMANDOS 

Le reproche de collaboration des élites juives avec les nazis a été ouvertement 
exprimé par Hannah Arendt dans son ouvrage Eichmann à Jérusalem. On se sou-
vient de cet accablant passage : « Partout où il y avait des Juifs, il y avait des respon-
sables juifs, reconnus comme tels, et ces responsables, à de très rares exceptions 
près, collaborèrent, d’une façon ou d’une autre, pour une raison ou une autre, avec 
les nazis11. » Pour Arendt, la question de la passivité des masses juives était pure 
diversion par rapport au problème autrement crucial de la responsabilité de ses 
élites. Selon elle, « pour un Juif, cette participation de responsables juifs à l’exter-
mination de leur propre peuple, est, sans aucun doute, le plus sombre chapitre de 
cette sombre histoire12. »
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Lorsque parurent ces lignes aux États-Unis en 1963, elles déclenchèrent ce 
qui demeure aujourd’hui encore la plus féroce polémique internationale jamais 
provoquée par la Shoah. Mais lorsque parut la traduction française de son livre en 
décembre 1966, elle avait été précédée de quelques mois par une autre polémique 
qui lui vola la vedette : la controverse créée par la parution du Treblinka de Jean-
François Steiner. Au cœur de cette affaire-là, il était également question de trahison, 
mais non plus des élites : il s’agissait plutôt des membres des Sonderkommandos qui, 
dans les camps et centres de mise à mort, étaient les petites mains du génocide13. 
Dans l’entretien fracassant qu’il accorda à l’hebdomadaire gaulliste Le Nouveau 
Candide, Steiner s’en expliquait : 

Les Allemands après avoir mis en marche la machine n’étaient plus là que comme dans 
une usine automatisée où des techniciens en blouse blanche se promènent avec des 
burettes et vont de temps en temps mettre une goutte dans un engrenage tandis que la 
machine marche toute seule. Là, la machine marchait toute seule et c’étaient les Juifs 
qui la faisaient marcher. C’est un aspect très « scandaleux » des camps de la mort qui 
fait apparaître les victimes comme complices de leurs bourreaux, qu’on a souvent pré-
féré taire14.

Steiner, lui, ne se taisait pas qui estimait à quinze vies juives le prix quotidien de 
la survie d’un membre d’un Sonderkommando à Treblinka15. 

LA RÉHABILITATION DES SONDERKOMMANDOS 
ET L’AVÈNEMENT DES SURVIVANTS

Il est très significatif que les écrits laissés par les membres – assassinés plus 
tard – des Sonderkommandos de Birkenau n’aient été rendus accessibles au grand 
public francophone16 qu’au début de ce millénaire alors que la plupart d’entre eux 
étaient connus des spécialistes, et parfois même traduits en français dans des éditions 
confidentielles17, depuis la fin de la guerre. C’est bien l’indice du fait qu’il s’agissait 
d’écrits de pestiférés. À l’idée qu’ils eussent pu se retrouver dans leur situation – et 
il faut rappeler ici que ces malheureux étaient désignés à l’arrivée dans l’ignorance 
totale de ce qu’ils devraient faire dans les Sonderkommandos, – d’autres rescapés 
déclaraient qu’ils espéraient qu’ils auraient eu le courage de se suicider. Plutôt mourir 
que d’accomplir ces tâches, disaient d’une seule voix Primo Levi18 et notre amie tant 
regrettée Renée Van Hasselt19, elle aussi rescapée d’Auschwitz. Dès 1966, Claude 
Lanzmann a pris leur défense, mais c’est fort de la notoriété acquise via son film, 
dans la préface rédigée en 1980 pour les mémoires de Filip Müller qu’il les érigea au 
rang de « nobles figures, fossoyeurs de leur peuple, héros et martyrs tout à la fois20. » 
De façon surprenante, la Fondation Auschwitz de Bruxelles à laquelle il avait été 
précédemment fortement reproché de s’être rendue coupable de la stigmatisation 
des « victimes passives »21, joua un rôle non négligeable dans ce processus de réha-
bilitation des Sonderkommandos à travers notamment le colloque organisé en 2013 

La concurrence des victimes,
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sur « les travailleurs forcés de la mort. Sonderkommandos et Arbeitsjuden22. » Voici ce 
qu’écrivait d’eux l’éphémère directeur de la Fondation Auschwitz Philippe Mesnard 
dans sa postface à l’édition du second manuscrit de Zalmen Gradowski : « Parce qu’ils 
étaient contraints à ces travaux insupportables, ils bénéficièrent d’un traitement 
d’exception. Ils étaient nourris, vêtus, logés comme nul autre prisonnier du camp. 
Parmi eux, certains s’habituèrent, d’autres, en nombre restreint, se suicidèrent. La 
majeure partie vécut dans la détresse23. » De détresse, il est en effet beaucoup ques-
tion dans les écrits de Gradowski et des autres, mais plus encore, pour reprendre un 
terme de Gradowski lui-même, de couardise. Les uns et les autres sont, de manière 
générale, beaucoup moins indulgents envers eux-mêmes et leurs semblables que ne 
le sont leurs éditeurs contemporains et je fais personnellement davantage crédit à 
leurs témoignages de première main. Sans doute, les avocats bien intentionnés des 
Sonderkommandos ont-ils oublié les courageux témoignages comme celui que donna 
Richard Glazar, rescapé de Treblinka, à Gitta Sereny au début des années 1970 : 

Les choses sont allées de mal en pis, durant ce mois de mars [1943], a-t-il poursuivi. 
Il n’y avait plus de convoi […] Dans les magasins, tout avait été emballé et expédié – 
jusque-là nous n’en avions jamais mesuré l’immensité parce que tout était toujours 
bourré. Et soudain, tout était parti – vêtements, montres, lunettes, souliers, cannes, 
marmites, linge, pour ne pas parler de la nourriture – et un jour il n’est plus rien resté. 
Vous ne pouvez pas imaginer ce que nous avons ressenti, quand il n’y a plus rien eu. 
Vous comprenez, les choses étaient notre raison de demeurer en vie. S’il n’y avait plus 
de choses à ranger, pourquoi nous auraient-ils laissés en vie ? Et pour couronner le tout, 
pour la première fois, nous avions faim. Nous mangions la nourriture du camp, mainte-
nant, et elle était infecte et, bien entendu totalement insuffisante […]
Notre moral était justement au plus bas quand, un jour de la fin mars, Kurt Franz [un 
officier SS] a pénétré dans nos baraques, le visage tout réjoui : « À partir de demain, les 
convois recommencent. » Et savez-vous ce que nous avons fait ? Nous avons crié : « Hur-
rah ! Hurrah. » Ça semble incroyable aujourd’hui. Chaque fois que j’y pense, j’éprouve 
comme une petite mort ; mais c’est la vérité. C’est ce que nous avons fait, nous en étions 
là. Effectivement le matin suivant, ils sont arrivés. Nous avions passé toute la soirée 
précédente dans un état d’excitation et d’attente ; cela signifiait la vie – comprenez-
vous – être sauvés et vivants. Le fait que c’était la mort des autres, quels qu’ils soient, qui 
signifiait notre vie, n’était plus en question ; nous étions au-delà de ça, c’était un conflit 
dont nous avions débattu encore et encore. L’important pour nous c’était de savoir d’où 
ils venaient. Seraient-ils riches ou pauvres ? Auraient-ils de la nourriture ou non ?24

Autrement dit, leurs gardiens et les circonstances avaient transformé ces mal-
heureux en des adeptes d’une éthique de la survie à tout prix qui donne la chair 
de poule… C’est là précisément ce qu’escamotent un peu vite leurs hagiographes 
contemporains. Peut-être est-ce parce que notre temps, après avoir brièvement 
célébré les victimes, glorifie davantage maintenant les survivants, ces résilients qui 
sont censés avoir trouvé en eux-mêmes les ressources pour survivre au pire et en 
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sortir grandis. Quoi qu’il en soit, il y a de quoi rester pantois quand l’on se souvient 
que durant tant de décennies, quasiment toutes les branches innombrables de la 
mémoire juive célébrèrent avec ferveur la morale de l’honneur dont, entre autres 
résistants, les insurgés du ghetto de Varsovie avaient été d’exemplaires représen-
tants25. Certes, cette morale de l’honneur avait ses propres points aveugles26, mais 
il ne semble pas évident que l’on ait gagné au change ni d’un point de vue éthique27 
ni d’un point de vue politique28.

L’ÉLARGISSEMENT « POST-COLONIAL » DE LA CONCURRENCE DES VICTIMES

La concurrence des victimes, telle que j’avais pu l’observer in situ à la Fondation 
Auschwitz fin des années 1980 concernait exclusivement des milieux de mémoire 
issus de la criminalité de l’État national-socialiste. Lors d’un séjour postérieur aux 

La concurrence des victimes,
20 ans plus tard
(suite)

©
 G

eo
rg

es
 B

os
ch

lo
os

/F
on

da
tio

n 
Au

sc
hw

itz

_ Monument aux héros du 
ghetto, Varsovie



55

LA RECONNAISSANCE DES VICTIMES

Testimony Between History and Memory – n°129 / October 2019

États-Unis, j’avais constaté que des catégories de victimes sans lien avec la Seconde 
Guerre mondiale y réagissaient aussi négativement face à la revendication de l’uni-
cité de la Shoah : les descendants des Arméniens, les descendants d’esclaves noirs, 
les descendants des peuples amérindiens. De retour en Belgique les représentants 
des victimes du génocide perpétré au Rwanda à peine une année plus tôt s’en plai-
gnaient déjà. Mais, à l’époque, les descendants des peuples colonisés se faisaient 
peu entendre. À en croire le lumineux livre de Pierre Hazan, c’est la conférence 
onusienne de Durban en septembre 2001 qui représenta le réel coup d’envoi de 
ce qu’il nomme un « emballement victimaire » consécutif à « une surenchère des 
mémoires meurtries29 » : 

Une colère profonde anime beaucoup d’ONG à Durban, d’autant qu’elles lisent dans le 
fonctionnement du système économique la perpétuation de l’exploitation meurtrière 
d’antan. En assimilant la traite négrière et la colonisation à ces crimes internationaux, 
les ONG africaines veulent obtenir une reconnaissance par l’Occident de sa respon-
sabilité criminelle. En recourant à des catégories de crimes déclarés imprescriptibles, 
elles cherchent à ouvrir un champ de revendications financières, en nouant devoir de 
mémoire, demandes de repentir et réparations30.

Quelques jours après la clôture de la conférence, les attentats du 11 septembre 
ont éclipsé les revendications tumultueusement manifestées à Durban. Plusieurs 
indices incitent cependant à croire qu’elles n’ont pas dit leur dernier mot. N’a-t-on 
pas vu tout récemment une délégation d’experts onusiens recommander à la Bel-
gique de présenter des excuses pour la colonisation et ses horreurs31 ? Plus ouver-
tement en contestation frontale de la centralité d’Auschwitz dans la conscience 
historique occidentale, de nombreuses voix soutinrent et soutiennent que les vio-
lences coloniales européennes furent le terreau occulté de la criminalité d’État 
nazie32. Depuis lors, de plus en plus nombreuses, des versions non caricaturales 
de ces mises en perspective paraissent33. Dans les universités – occidentales en 
particulier34 –, la popularité de courants « post-coloniaux » imputant tous les maux 
de la terre à l’Occident en général et à la science occidentale en particulier est un 
indice du fait qu’une fois de plus, des enjeux de reconnaissance sont revendiqués 
indirectement sous couvert d’enjeux de connaissance. La question de l’unicité de 
la Shoah qui avait suscité tellement d’écrits passionnés – de bien médiocre fac-
ture en général – a quasiment disparu des agendas scientifiques et associatifs. On 
peut présumer que la satisfaction, tant matérielle que symbolique, de l’attente de 
reconnaissance dont elle était le support explique cette disparition. Cependant 
comme la satisfaction des attentes des « damnés de la terre » supposerait rien 
moins que l’instauration d’une justice globale et donc une véritable révolution de 
l’ordre mondial, on peut prédire sans risque d’erreur que le nouveau combustible 
de la concurrence des victimes n’est pas prêt de se tarir. ❚
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(1) �Solly : […] Laisse-moi te dire quelque chose, j’étais 
dans un camp de concentration. Tu n’as jamais 
souffert une seule minute dans ta vie comparée à 
ce que j’ai traversé ! 
Colby : Écoute, je dis... nous avons passé 42 jours 
à essayer de survivre. Nous avons eu très peu de 
rations, pas de casse-croûte. 
Solly : Casse-croûte ? ! Qu’est-ce que tu racontes ? 
On ne mangeait pas, parfois pendant une semaine, 
pendant un mois ! Rien !… 
Colby : Nous avons dormi sur le sol, sur la terre, à 
180°F pendant la journée, 98°F la nuit, avec 90 % 
d’humidité ! 
Solly : 45°F sous zéro !… Tu vois cet œil de verre ? 
Ha ! 
Colby : As-tu au moins vu le spectacle ? 
Solly : Tu as déjà vu notre spectacle ? Ça s’appelait 
L’Holocauste ! 
Colby : Tout ce que je sais, c’est que j’étais près 
du million de dollars, d’accord ? Et pendant tout 
ce temps, tout le monde me poignarde dans le 
dos, me sape. Moi, essayant de me faire virer de 
l’émission. 
Solly : Tu ne connais rien à la survie. Je suis un 
survivant. 
Dans le discours public contemporain, le terme 
« survivant » fait référence à un très large éventail 
d’expériences, allant de la survie de Solly au 
camp de concentration nazi, jusqu’à l’endurance 
de Colby en tant que concurrent à l’émission de 
télé-réalité. 
*Traduit par le Secrétariat de rédaction.

(2) �Série télévisée HBO, Curb Your enthusiasm, 
extrait cité par Shani Orgad, « The Survivor in 
Contemporary Culture and Public Discourse: a 
Genealogy », The Communication Review, 2009, 
volume 12, 2, p. 133.

(3) �Cf. Claude Lanzmann, déclaration lors d’un 
débat avec Pierre Nora le 8 octobre 2008 : « Je 
suis totalement contre l’idée de concurrence des 
victimes, qui me dégoûte. », http://www.lph-asso.
fr/index72a5.html?option=com_content&view=a
rticle&id=50%3Anouvel-observateur-pourquoi-
legiferer-sur-lhistoire&catid=15%3Adebats&Itemid
=27&lang=fr, consulté le 26 avril 2019.

(4) �Pour plus de 7 290 000 résultats sur Google 
pour l’expression « concurrence des victimes » ce 
2 mars 2019. Le titre appartient déjà à ce point au 
domaine commun qu’Esther Benbassa a pu publier 
dès 2006 un texte intitulé « La concurrence des 
victimes », in Culture post-coloniale 1961-2006, 
Pascal Blanchard éd., Paris, Autrement, 2006, 
p. 102-111 ; sans mentionner le livre auquel elle 
empruntait son titre…

(5) �Roy Eckardt, « Is the Holocaust Unique? », 
Worldview,n °17, 1974, p. 31 : « Nous commençons 
par l’observation que tous les événements 
historiques sont uniques. L’histoire ne se répète 
pas [...] Par conséquent notre question n’est pas 
« L’Holocauste est-il unique ? » car c’est un truisme 
que de répondre par l’affirmative. La question est : 

« En quel sens l’Holocauste est-il unique ? » Est-il, 
en effet, uniquement unique ? »

(6) �Sordides puisqu’ils finissaient généralement par 
une question du genre « Pensez-vous réellement 
qu’un enfant [X] vaille moins qu’un enfant juif ? », 
question toujours suivie d’une dénégation en règle. 
Ainsi, dès 1967, George Steiner posa à Wiesel 
la question de savoir s’il croyait vraiment qu’un 
enfant vietnamien tué par les bombes au napalm 
valait moins qu’un enfant juif gazé… : « Si tu 
interdis de comparer l’agonie de quelqu’un qui est 
torturé et brûlé vivant maintenant à celle de ceux 
qui le furent alors – et c’est, je pense, ce que tu es 
occupé à faire, Elie – ceci est un fait que je crois 
infidèle au génie le plus profond de l’imagination 
juive et du sens juif de l’implication dans le destin 
de l’homme. » (Intervention durant le séminaire 
« Jewish Values in the Post-Holocaust Future: A 
Symposium », in Judaism, XVI, 3, été 1967, p 289).

(7) �Cf. Alan Rosenberg, “Was the Holocaust Unique? 
A Peculiar Question?”, in Genocide and the Modern 
Age: Etiology and Case Studies of Mass Death, 
Isidor Wallimann et Michael Dobkowski (dir.), 
New York, Greenwood Press, 1987, p. 146 : « De 
toutes les énigmes, des paradoxes et des dilemmes 
auxquels la recherche sur l’Holocauste est 
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